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CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 08 avril 2025 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le huit avril à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de 
Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29 
▪ Nombre de Conseillers présents : 22 / 23 à partir de 18h35 
▪ Nombre de Conseillers absents : 7 / 6 à partir de 18h35 
▪ Nombre de procurations : 4 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : mercredi 02 avril 2025 

 
Madame Annie PONS a été désignée secrétaire de séance. 

 

 

 

  

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    
DERVIEUX Benjamin X    

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry X    
TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    
BRIC Jean-François X    

VALLEJO Annie X    

DEL-POZO Irma X    
GUILBAULT Nicky X    

VINCE Bernard X    
DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin X    
MARTINEZ-CAZABAT Fabienne X    

BREGILLE Jean-Luc  X  BRIC Jean-François 

LUTARD Sandrine X   A partir de 18h35 
BARLAND François X    

DUPUY Pauline  X  VINCE Bernard 
SEINTIGNAN Jean-Michel   X  

GREILH Jean-Philippe   X  
LAGARRIGUE Henri X    

AMRA Julia X    

BERNARD Frédéric X    
PIGEAT Stéphane  X  LAGARRIGUE Henri 

LALANNE Nicole X    
FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia  X  FARTHOUAT Jean-Marc 
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Mme le Maire énumère les pouvoirs. Le quorum étant atteint, Mme le Maire présente l’ordre du jour. 
 
Madame le Maire 

Je voulais rendre un hommage avant de démarrer ce Conseil.  

Adjoint aux Sports de 2001 à 2018, puis conseiller municipal jusqu’en 2020 car souffrant, Daniel 

Maurel nous a quitté le 24 mars dernier. C’est avec émotion et une profonde tristesse que je lui rends 

hommage, que nous lui rendons hommage aujourd’hui. Il est parti ce 24 mars dernier sans faire de 

bruit. Sans que nous puissions lui dire au revoir. Il a beaucoup donné à sa ville, à nous tous, à sa famille. 

Son départ laisse un grand vide et une plaie profonde. Passionné de sport et grand sportif lui-même, il 

a marqué l’histoire de notre équipe, de notre commune, par son dévouement et son engagement 

exemplaire : un homme au service de sa commune et du sport. Dans son parcours militant comme dans 

son action municipale, il laissera le souvenir d’un homme ferme dans ses convictions de gauche, 

socialiste, profondément humain et apprécié de toutes et de tous. Tout se résume à des moments, des 

mots, des anecdotes nombreuses, des souvenirs ensemble innombrables.  

Daniel était drôle, sensible, vrai, investi et fidèle, aussi bien en amitié que dans ses valeurs, ce 

qui devient aujourd’hui de plus en plus rare. Un vrai pilier. Depuis avril 2012, la vie pour lui était 

tellement triste et lourde. Une pensée à sa famille. Adieu, l’ami, repose en paix. Tu l’as bien mérité. Je 

vais vous demander une minute de silence. 

 

L’ensemble des personnes présentes dans la salle du Conseil se lève et respecte la minute de silence 

en hommage à Daniel Maurel. 

 

Madame le Maire 

Merci. Une petite information : le 11 avril, vous êtes tous invités à assister à l’intervention de 

Philippe Meynard qui va parler de l’AVC. 

On notera l’arrivée de Sandrine Lutard. 

Il y a donc Philippe Meynard qui vient le 11 avril. Vous êtes tous invités, non seulement à venir 

vous faire dépister, mais également à inviter les personnes que vous connaissez à venir. L’AVC peut 

toucher n’importe qui n’importe quand, y compris les jeunes. C’est assez terrible car ça peut laisser des 

séquelles assez importantes. Nous savons tous que Philippe Meynard est un « miraculé », et dans ma 

bouche le mot est pesé. Ce n’est pas le cas de tout le monde quand on est victime d’un AVC. 

Dernièrement l’ancien maire de Bordeaux est décédé d’un AVC également  : ça arrive tout le temps 

autour de nous. Donc se faire dépister, faire prendre sa tension, c’est très important. Je vous remercie 

de faire passer le message : c’est le 11 avril au Club House à 14h.  

 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 04 MARS 2025 
 

Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des observations sur ce procès-verbal ? 

 

Nicole Lalanne 

J’aurais souhaité, au niveau de la rédaction du PV, que nos échanges soient retranscrits , comme 

c’est fait, mais sans obligatoirement mettre du mot à mot. Même si ce sont peut-être les orateurs qui 

sont fautifs car ils s’expriment mal, c’est assez désagréable. Je pense que quand on retranscrit un PV ce 

serait bien de ne pas répéter deux ou trois fois la même phrase ou le même mot car la personne l’a dit 

au cours de l’entretien. À un moment donné, ça s’était un peu amélioré, mais c’est parfois un peu 
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fastidieux à lire. Si on pouvait éventuellement rendre le texte plus lisible, ce serait mieux. Je vous 

remercie. 

 

Madame le Maire 

Je comprends, Madame Lalanne, mais la règle veut que le mot à mot soit justement du mot à 

mot. Même si on se permet déjà d’apporter des améliorations, car vous dites trois ou quatre fois, mais 

c’est souvent plus que ça. Et vous seriez la première à nous le reprocher si ce n’était pas du mot à mot. 

C’est la règle, on l’applique. Et les PV sont faits de cette manière.  

Est-ce qu’il y a d’autres observations ? Pas d’autre observation ? Adopté à l’unanimité, je vous 

remercie. 

 

 

AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 24 FEVRIER 2025 AU 1er AVRIL 2025 
 

Madame le Maire 

Vous avez eu la liste des décisions. Il y a eu la signature d’une convention de prestation de 

service avec l'association Littérature Jeunesse et Parentalité dans le cadre de la Semaine de la Petite 

Enfance, la signature d’une convention avec l'association Gymnastique volontaire pour la Semaine de 

la Petite Enfance également, la signature d’une convention partenariale avec le Réseau Girondin Petite 

Enfance pour une durée d’un an. Toujours dans le cadre de la Semaine de la Petite Enfance, il y a eu la 

signature d’une confirmation de réservation avec le RGPE, ainsi que la signature d’une convention 

partenariale avec la CAF pour la mise à disposition d’une exposition.  

Nous avons signé une convention de mise à disposition de véhicules municipaux à titre gracieux 

avec l’association Parempuyre Football Club : nous avons mis à disposition deux minibus pour le 

déplacement de l'équipe sénior le 09 mars 2025. Il y a eu une décision pour la location de modulaires : 

on en reparlera pendant le Conseil, c’est dans le cadre des travaux du CTM. Il y eu une décision portant 

validation du devis de l’ensemble orchestral Molto Assaï pour la représentation d’un concert le 25 mai 

2025 : je vous invite à y participer. Une décision relative à la signature d’une convention de reversement 

à la mairie de la charge du dispositif « Savoir rouler à vélo » par la coopérative scolaire de l’école 

élémentaire Libération. Cette convention de reversement permet à la coopérative scolaire de bénéficier 

d'une réduction de 50% auprès de Coopérative Vélo : c’est transparent pour la Ville financièrement, 

mais avantageux pour la coopérative scolaire. C’est important que nous le fassions, c’est pour l’école 

Libération. Une décision pour la signature d’une convention de mise à disposition de matériel à titre 

gracieux dans le cadre du concert de musique amplifiée du 21 mars 2025. Et enfin une décision pour 

l’acquisition d’un logiciel de gestion des courriers entrants et sortants. 

Est-ce qu’il y a des questions ? 

 

Julia AMRA 

Par rapport à la décision 28 pour l’acquisition d’un logiciel de gestion des courriers : c’est un 

logiciel e-web qui centralise et gère les courriers et e-mails entrants et sortants. En gros, il permet de 

simplifier la communication entre les parempuyriens et les élus. Donc on espère que maintenant nos 

courriers auront une réponse. 

 

Madame le Maire 

Ce logiciel permet de faciliter le travail de tous les services, y compris avec les organismes 

extérieurs. Concernant les échanges avec les élus, il est vrai que quand le secrétariat reçoit des mails le 

dimanche matin à 7h30, il est difficile d’y répondre tout de suite. Je pense que tout le monde est en 
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capacité de le comprendre. Nous avons des délais de réponse, que nous respectons. Mais ce n’est pas 

le jour même pour le lendemain. 

 

Julia AMRA 

Du coup la réponse finira par arriver ? Peut-être pas le dimanche, mais le lundi, mardi ou 

mercredi ? 

 

Madame le Maire 

Si c’est dans le délai imparti, oui. Mais parfois il faut se renseigner et y consacrer du temps. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voudrais juste revenir quatre ou cinq ans en arrière : en début de mandat, lorsque le Conseil 

municipal démarrait, nous avions sur table une feuille qui était généralement posée, et qu’on regardait 

ou pas. Pendant presque deux ans, on ne recevait même pas cette feuille. Il y a eu un Conseil municipal 

extraordinaire qui a dû être fait : pas que pour ça, puisque ça traitait aussi de la taxe sur les résidences 

secondaires. Et aujourd’hui, elles sont sur le site, ce qui est très bien . Et là depuis deux Conseils 

municipaux, vous les explicitez une par une. Je mesure le chemin parcouru depuis le début du mandat 

jusqu’à aujourd’hui. Je tenais à le faire remarquer.  

Moi j’ai une question qui concerne la décision 24, la location des modulaires. Cette décision 

couvre la location jusqu’au mois d’avril. Lors de la discussion que j’ai eu en commission avec Monsieur 

Dervieux par rapport à l’achèvement des travaux  du CTM, il y a quelque chose que je ne comprends 

pas. Les travaux sont prévus jusqu’aux vacances d’été. Comment est-ce que ça va se passer pendant 

cette période-là ? Est-ce que les gens vont aller ailleurs ? Est-ce que vous allez poursuivre la location ? 

Pourquoi vous n’avez pas fait directement une location jusqu’aux vacances ? 

 

Madame le Maire 

Ça permet de voir venir. Normalement les travaux seront terminés fin août, donc la location 

devrait durer jusqu’à cette date. Mais on préfère y aller par étape plutôt que de ne pas pouvoir revenir 

en arrière : ça nous a paru plus raisonnable. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Merci. 

 
 
DELIBERATION n° DEL-2025-021 : MISE EN ŒUVRE DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE AU PROFIT 

DE MME LE MAIRE 

 

Madame le Maire 

Première délibération, la mise en œuvre de la protection fonctionnelle au profit de Madame le 

Maire. Je vais vous laisser en discuter entre vous. 

 

Madame le Maire quitte la salle du Conseil. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Bonsoir à tous. Par courrier en date du 21 mars 2025, Madame le Maire m’a saisi en tant que 

premier adjoint relativement à des propos injurieux dont elle a été la cible. Elle m’a demandé la mise 

en œuvre de la protection fonctionnelle à son endroit, conformément aux dispositions de l’article 

L.2123-35 du Code général des collectivités territoriales, qui précise : « Le maire ou les élus municipaux 
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le suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection 

organisée par la commune conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le 

présent code. La commune accorde sa protection au maire, aux élus municipaux le suppléant ou ayant 

reçu délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsqu'ils sont victimes de violences, de 

menaces ou d'outrages à l'occasion ou du fait de leurs fonctions.  Elle répare, le cas échéant, l'intégralité 

du préjudice qui en a résulté. (…) La commune est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des 

auteurs de ces infractions la restitution des sommes versées à l'élu intéressé. Elle dispose en outre aux 

mêmes fins d'une action directe qu'elle peut exercer, au besoin par voie de constitution de partie civile, 

devant la juridiction pénale. » 

Lors du Conseil municipal du 4 mars 2025, des propos injurieux ont été tenus à l’encontre de 

Madame le Maire par un membre du public. Ses propos ont clairement été entendus et sont également 

identifiables dans l’enregistrement du Conseil municipal effectué lors de chaque Conseil pour procéder 

à la rédaction du procès-verbal. Ces propos injurieux portent atteinte à l’honneur et sont pénalement 

répréhensibles. Madame le Maire souhaite faire valoir ses droits en justice et obtenir la condamnation 

des injures proférées. Il est donc proposé aujourd’hui au Conseil municipal de permettre à Madame le 

Maire de bénéficier des dispositions du Code général des collectivités territoriales en lui accordant le 

bénéfice de la protection fonctionnelle à laquelle elle a droit, et de prendre en charge les frais et 

honoraires inhérents aux procédures qui seront engagées, notamment les honoraires de l’avocat 

assurant la défense de ses intérêts, le cas échéant par l’intermédiaire du contrat d’assurance souscrit 

par la ville. 

Ce débat doit avoir lieu en l’absence de Mme le Maire, car elle ne doit pas y participer, ce qui 

explique qu’elle ait quitté la salle. 

J’ajouterais à titre personnel, sans paraphraser Rudyard Kipling, que pour moi, être un homme 

c’est être responsable : responsable de ses actes, responsable de ses propos. Si on n’est pas 

responsable, on peut être mis sous tutelle ou sous curatelle. Et l’objet d’être un homme, c’est d’assumer 

cette responsabilité. 

Je nous laisse débattre sur la mise en place de la protection fonctionnelle, demandée par 

Madame le Maire sur lequel le Conseil municipal doit se prononcer. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Monsieur Dervieux, je vais effectivement vous répondre. Nous, nous sommes très surpris par 

cette délibération qui nous semble totalement injustifiée, infondée et disproportionnée par rapport au 

préjudice que vous auriez subi, qu’aurait subi Madame le Maire. En effet, nous ne contestons pas qu’un 

membre du public ait dit un gros mot à l’ouverture du Conseil municipal du 4 mars. Mais vous êtes sûr 

que ces propos que vous avez entendus, qui vous ont été rapportés, étaient adressés à Madame le 

Maire ? Est-ce qu’on en est sûr ? Vous dites que ça a été enregistré : donc on verra la suite. 

Par cette délibération, vous décidez d’en faire un évènement politique, y compris auprès de la 

presse. D’ailleurs, mon nom a été cité, je ne sais pas pourquoi, dans l’article du Sud-Ouest. Vous 

instrumentalisez les faits, sans aucune preuve. Vous vous placez en victime. Vous décidez par cette 

délibération d’attaquer une personne sans preuve réelle. Nous demandons que soit exig ée la 

présentation des excuses avant de dépenser, en cas de refus de la personne fautive, s’il y en a une, de 

l’argent public qui se fait aujourd’hui si rare. D’ailleurs au cours du débat budgétaire on va en parler.  

Ce monsieur, en tant que citoyen engagé, est bénévole et prend la peine depuis plusieurs mois 

de filmer les séances du Conseil municipal pour retransmettre les débats comme l’autorise l’article 

L2121–18 du Code général des collectivités territoriales qui précise : « les séances du Conseil municipal 

sont publiques ». Ces séances peuvent être retransmises par des moyens de communication 

audiovisuels. Il le fait pour faire vivre la démocratie, pour que tous les citoyens aient accès à 

l’information dans un souci de transparence. Cela part d’un bon sentiment, puisque vous refusez de 
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procéder à la diffusion en ligne du Conseil municipal, alors même que ce dispositif est mis en place dans 

d’autres communes : Saint-Aubin, le Haillan, et même Bordeaux Métropole.  

Nous voterons contre, sauf si vous optez pour entendre des excuses plus qu’une procédure, et 

si vous décidez que la protection fonctionnelle couvre l’intégralité des élus car pourquoi pas tout le 

monde. 

Après, je voudrais rajouter que cette façon de faire, c’est une provocation qui est faite sans 

arrêt : rajouter des fonctionnaires derrière pour empêcher de filmer car il faut des autorisations , on a 

été obligés de flouter. Je pense que c’est une volonté bien engagée et que les parempuyriens ne sont 

pas au courant de ce qui se passe au Conseil municipal : mettre des barrières, empêcher les gens et 

empêcher la caméra, après il a fallu mettre des chaises. Ça a été des agressions des deux côtés. Et ça, 

honnêtement, ce n’est pas normal. On aurait dû accepter qu’il filme correctement et lui donner de quoi 

filmer le Conseil municipal. Je vous rappelle qu’il est bénévole et que chaque fois que vous avez filmé 

vous avez payé des prestations. C’est la différence entre nous. C’est tout ce que j’ai à dire pour le 

moment. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Là ce qui est demandé au Conseil municipal, c’est la mise en place de la protection fonctionnelle 

pour pouvoir agir en justice, au cas où la justice estime que ces propos injurieux qui ont été tenus 

méritent sanction. L’objet de vos propos n’a pas totalement à voir avec ce qui est demandé aujourd’hui. 

J’ai bien entendu que vous votiez contre la mise en place de la protection fonctionnelle. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Tout à fait. 

 

Nicole LALANNE 

Ce qui est plus inquiétant, c’est que vous présentez une protection fonctionnelle au profit de 

Madame le Maire, des adjoints, et des conseillers ayant délégation. Or cette protection, normalement, 

doit s’appliquer à tous les agents publics. À tous. Notamment à l’ensemble des Conseillers municipaux, 

même ceux n’ayant reçu aucune délégation du Maire, comme le prévoit la jurisprudence qui a 

largement étendu la catégorie des bénéficiaires. Le point d’orgue de l’évolution du régime réside dans 

la loi du 21 mars 2024, renforçant la sécurité et la protection des maires et de tous les élus locaux, et 

qui a fait évoluer les modalités d’octroi de la protection fonctionnelle.  

Nous demandons donc l’extension de cette protection fonctionnelle à l’ensemble des élus. Ce 

n’est peut-être pas l’objet, mais si l’un d’entre nous n’ayant pas délégation se fait injurier, se fait 

agresser, nous n’avons aucune protection. Nous sommes élus, normalement nous y avons droit. Nous 

voulons que ce soit acté aujourd’hui. 

 

Benjamin DERVIEUX 

L’objet, aujourd’hui, c’est d’accorder la protection fonctionnelle à Madame le Maire, protection 

fonctionnelle à laquelle ont droit tous les élus, comme vous l’avez dit. Auquel cas s’il y a besoin que ce 

soit mis en place, ils demanderont au Conseil municipal la mise en place de la protection fonctionnelle. 

C’est aussi simple que cela. Là, c’est pour un cas précis : si vous êtes injuriés dans le cadre de vos 

fonctions, bien évidemment, vous avez la possibilité de demander au Conseil municipal la mise en place 

de la protection fonctionnelle, comme ce que nous faisons aujourd’hui. Pas d’autres interventions ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

On a reçu un mail, et là c’est dommage que Madame le Maire ne soit pas là, de Monsieur le 

DGS par rapport au prochain article, en nous indiquant que ça ne lui convenait pas. Là je suis choqué 
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aussi car on parle de protection et d’insultes, et en ce qui me concerne, c’est une insulte. Nous dicter ce 

que l’on doit écrire dans le journal municipal, je trouve ça fondamentalement odieux. Surtout qu’en 

plus j’ai un téléphone : si on a mal écrit, vous pouvez m’appeler et non pas envoyer une injonction de 

supprimer ce qu’on a écrit dans l’article. Il ne faudrait pas oublier que nous sommes en démocratie, et 

que ce qu’on dit, on le défend, et je suis prêt à le défendre. Je suis surpris que le Directeur Général des 

Services, comme ça, puisse écrire « si vous ne changez pas, ça ne sera pas publié ». Là on va loin, on va 

très loin. Aujourd’hui on vote pour des avocats parce qu’il y a eu un dérapage, et là on nous serre au 

niveau de la communication. Ça devient très grave. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Ce n’est pas le propos de la délibération qui vous est proposée aujourd’hui. Mais on en revient 

à ce que je disais tout début : être responsable, c’est assumer ses propos et ses actions. Donc si les 

éléments que vous demandez à mettre dans le journal municipal tombent sous le coup de la loi, ce 

seront des éléments qui seront demandés à être supprimés. D’autres interventions ? Monsieur 

Bernard ? 

 

Frédéric BERNARD 

Personnellement, je voterai contre cette résolution, car j’estime qu’elle doit effectivement 

protéger tous les élus. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je ne me suis pas bien fait comprendre en répondant à Madame Lalanne. Cette protection 

fonctionnelle est bien à destination de tous les élus. Ce qui est demandé ici dans la délibération c’est la 

mise en place pour ce point précis. Ce n’est pas de manière générale. Je vous lis la fin de la délibération 

« Décide d’accorder sa protection fonctionnelle à Béatrice de François, Maire, conformément à sa 

demande, selon les dispositions suivantes : Prise en charge de tous frais de procédure et notamment 

des honoraires d’avocats, frais d’huissiers de justice, consignations ou d’expert de justice, qui seront 

nécessaire à la défense des intérêts de Madame Béatrice de François devant les juridictions pénales 

et/ou civiles, es qualité de Maire. » 

Donc c’est bien pour Madame le Maire, pour l’exemple qui a été cité. Je répète : si d’autres élus 

sont concernés, il faudra faire également une demande de protection fonctionnelle au Conseil 

municipal. Ce n’est pas une protection fonctionnelle générale qui est proposée, c’est une protection 

fonctionnelle particulière.  

Je le répète encore : si d’autres élus ont besoin dans le cadre de leurs fonctions de la protection 

fonctionnelle, ils feront la demande au Conseil municipal dans de la même façon que ce que nous 

faisons aujourd’hui. Est-ce que je suis un peu plus clair, Monsieur Bernard ? 

 

Frédéric BERNARD 

Oui vous êtes clair. Mais je ne suis pas d’accord avec cette solution-là. Je pars du principe qu’on 

aurait dû le faire pour tout le monde, et pas seulement pour Madame le Maire. Et je ne changerai pas. 

 

Benjamin DERVIEUX 

J’entends, et je le répète, ce sera fait pour toute personne qui en fera la demande. Ça sera 

délibéré au sein du Conseil municipal. Madame Pons. 
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Annie PONS 

J’ai relu plusieurs fois cette phrase, que j’ai trouvé un peu compliquée, n’empêche qu’il est bien 

écrit que la commune accorde sa protection au Maire, aux élus municipaux la suppléant, et nous 

sommes tous élus municipaux, ou ayant reçu une délégation. 

 

Nicole LALANNE 

Élus ayant reçu une délégation. 

 

Annie PONS 

C’est indiqué aux élus municipaux le suppléant, et nous sommes tous des élus municipaux qui 

suppléent Madame le Maire, ou ayant reçu une délégation. Donc pour moi la phrase inclut tout le 

monde. 

 

Nicole LALANNE 

Non. C’est Madame le Maire, ou les élus ayant reçu délégation. 

 

Annie PONS 

Vous pouvez relire le troisième alinéa, c’est écrit sur cette phrase-là. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame Pons, quand il y a écrit le maire ou les élus municipaux le suppléant, moi, élu depuis 

2020, je n’ai jamais eu l’occasion de suppléer Madame le Maire dans quelque activité que ce soit. 

Jamais on ne m’a proposé pour quoique ce soit. Je ne me sens pas comme étant en position de 

suppléant. Je le comprends, vous, vous êtes la majorité, mais nous dans l’opposition on n’a pas cette 

image-là. Donc c’est normal qu’on vous le dise de cette manière-là. Les mots sont les mots. Moi je n’ai 

suppléé personne jusqu’à présent, j’ai déjà du mal à me suppléer moi-même. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Y a-t-il d’autres interventions ? Non. Je vous propose de passer au vote. Qui vote contre ? Sept. 

Qui s’abstient ? Qui est pour ? Le reste. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et particulièrement les articles L.2123-34 et L.2123-
35, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder sa protection fonctionnelle à Béatrice de François, Maire, conformément à sa 
demande, selon les dispositions suivantes : 

✓ Prise en charge de tous frais de procédure et notamment des honoraires d’avocats, frais 
d’huissiers de justice, consignations ou d’expert de justice, qui seront nécessaire à la défense 
des intérêts de Madame Béatrice de François devant les juridictions pénales et/ou civiles,  es 
qualité de Maire, avec désignation du cabinet BOISSY Avocats et associés et ce jusqu’à 
l’intervention d’une décision de justice ayant autorité de la chose jugée,  

✓ Garantie de toute condamnation civile qui pourrait être demandée par un tiers mis en cause 
et qui seraient prononcées à l’encontre du Maire dans le cadre de ces démarches.  

 
 



 

Page 9 sur 49 
Conseil Municipal du 08 avril 2025 - Procès-Verbal 

Adopte à la majorité (19 voix pour – 7 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, BERNARD 
Frédéric, PIGEAT Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia – 
Déport de Mme le Maire). 

 

Nicole LALANNE 

Je tiens à préciser quand même de ne pas oublier qu’on doit privilégier avant la procédure de 

demande d’excuse, et ensuite on engage une procédure s’il y a refus. C’est pour cela également que 

l’on vote contre. On n’a pas commencé par la voie la plus simple et la moins onéreuse, on commence 

par la voix forte. C’est disproportionné. Et pour l’instant ça n’a pas été demandé puisqu’il a été dit qu’on 

irait directement à la plainte. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je vous propose de faire revenir Madame le Maire et de passer à la suite du Conseil. 

 

Retour de Madame le Maire dans la salle du conseil 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-022 : CONCLUSION D’UN ACCORD TRANSACTIONNEL AVEC LA SOCIETE 

VIGNOBLES CLEMENT FAYAT 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, la conclusion d’un accord transactionnel avec les Vignobles Clément 

Fayat. Pour mémoire, le 2 juillet 93, la société des Vignobles Dominique Pichon à l’époque, aujourd’hui 

Vignobles Clément Fayat, a cédé à la commune de Parempuyre une parcelle cadastrée BB 51 au lieu-

dit Château Pichon. Dans le cadre du plan Collège Ambition 2024, amorcé en 2017, le Département 

cherchait un terrain pour construire le collège et nous avions proposé, puisqu’il appartient à la ville, le 

terrain qui est situé avenue du Château Pichon, entre les lotissements du Hameau du château et de la 

Vieille Eglise. Les Vignobles Clément Fayat n’étaient pas d’accord sur ce projet : ils ont assigné la 

commune devant le tribunal judiciaire en demandant la révocation de l’acte de cession de la parcelle 

BB 51. Nous sommes allés au tribunal, et le 14 juin 2022, le tribunal judiciaire de Bordeaux a rejeté la 

demande de la société des Vignobles Clément Fayat, qui a fait appel de cette décision. Il nous a semblé 

plus intéressant de discuter et d’arrêter les procédures, et d’aboutir à ce protocole transactionnel que 

vous avez en annexe de la délibération. Est-ce que vous avez des questions ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

C’est intéressant car ça va permettre de réaliser le projet de la piste d’athlétisme que vous avez 

promis. Est-ce que c’est toujours d’actualité ? 

 

Madame le Maire 

Vous faites bien d’en parler, Monsieur Lagarrigue, du projet d’athlétisme. Car lors de la dernière 

réunion que nous avions faite avec les riverains pour voir si c’était possible, vous étiez dans la salle avec 

ceux qui était contre…. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Oui tout à tout à fait. On est contre le projet. 
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Madame le Maire 

Je peux finir, peut-être, Monsieur Lagarrigue ? Vous étiez donc contre ce projet. Plusieurs fois 

on a demandé s’il y avait des personnes qui étaient pour dans la salle, et , comme pour beaucoup de 

projets d’ailleurs, ne viennent que ceux qui sont contre, ou ceux qui ont un intérêt particulier. Comme 

ceux qui sont venus habiter à Parempuyre dans les années 70 parce qu’il y avait un collège, mais qui 

par la suite ne voulaient plus de collège à côté de chez eux. Comme ceux qui se sont battus contre 

l’implantation du collège à cet endroit car il y avait des pesticides, mais qui ne s’intéressent pas aux 

habitants de l’avenue Château Pichon qui, depuis 40 ans, vivent à côté des pesticides. Ils ne s’intéressent 

pas non plus à l’école Montessori, qui est aux portes de Parempuyre au milieu des vignes.  

Évidemment, les présents dans la salle ce soir-là étaient contre la piste d’athlétisme car il y a 

des pesticides. Et vous, Monsieur Lagarrigue, et d’autres membres de votre équipe, vous étiez contre 

ce projet. Alors effectivement, il y a des années que notre équipe se bat pour ce projet, qui ne sera pas 

réalisé sur ce mandat, c’est sûr, car nous avons maintenant d’autres projets. Mais , et je l’espère pour 

le club d’athlétisme qui le mérite, ça se fera. Et ça sera certainement inscrit aux projets à venir. 

 

Henri LAGARRIGUE 

C’est bien Madame le Maire, mais il faut arrêter de dire des méchancetés comme ça. On n’était 

pas contre le projet, on est contre la façon dont vous l’avez présenté, et techniquement comme il a été 

réalisé. Car, comme d’habitude, on n’a pas de commission sport et on ne peut pas discuter. Rien ne 

s’est fait là-dessus. C’est toujours pareil : si on pouvait participer aux discussions, on serait d’accord. 

Mais à chaque fois c’est sectionné : la majorité décide seule des projets sur Parempuyre. C’est fatiguant. 

C’est pour ça qu’on a voté contre car on ne savait pas ce que vous alliez faire. Et quand on voit 

aujourd’hui combien d’années vous avez mis pour faire Ségur, je suis très inquiet pour les travaux. On 

a le droit de dire qu’on est inquiet. 

 

Madame le Maire 

Tout à fait. Je vais compléter mon propos : cette piste était prévue dans le cadre du Plan Collège, 

c’est le collège qui devait la construire et la ville de Parempuyre devait abonder puisque le collège 

n’avait pas besoin d’une piste dimensionnée pour faire des concours départementaux ou régionaux. 

Ces plans avaient été mis en débat public lors du projet de construction du collège. Donc vous les avez 

vus. Au départ, ce n’était pas un projet de la ville, mais un projet du collège, accompagné par la ville 

par rapport aux besoins sportifs de la ville.  

Ensuite, quand nous avons présenté le projet, c’était simplement le même projet  : même piste, 

dimensionnée de la même façon. Rien de changé, mais sans le Collège autour. Est-ce qu’il y a d’autres 

questions ? Pas d’autre question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je 

vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 et L.2121-
29, 

Vu le Code civil, notamment ses articles 2044 à 2052, 

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 

Vu la circulaire du 06 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler 
amiablement les conflits, 
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Considérant la volonté des deux parties de régler amiablement le différend qui les oppose et d’éviter 
tout recours contentieux, 

Considérant le projet de protocole transactionnel, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire,  

Après en avoir délibéré, 

Approuve le projet de protocole transactionnel annexé à la présente délibération.  

Autorise Mme le Maire ou son représentant à signer le protocole transactionnel et les documents y 
afférents. 

Autorise Mme le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 

Précise que les recettes correspondantes sont inscrites au compte prévu à cet effet au budget de la 
Ville. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-023 : BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS FONCIERES 2024 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante le bilan des cessions et acquisitions foncières pour 2024. Nous avons 

acquis à l’amiable le 10 avril 2024 par acte notarié les parcelles AA 14, 21, 77, 104, d’une surface de 

8 277 m² en Espace Boisé Classé pour un prix de 5 000€. Toujours par acte notarié, le 7 mai 2024, nous 

avons acquis les parcelles AA 110 et 113, pour une superficie de 2 916 m², aussi inscrites en Espace 

Boisé Classé à conserver et en zone naturelle forestière du PLU. Et ceci dans l’optique de notre 

programme de préservation des Espaces Boisés Classés inscrits dans notre projet. 

Et pour information Monsieur Farthouat, vous avez à votre disposition le plan de la totalité des 

propriétés domaniales de la ville, pour répondre à votre demande lors du dernier Conseil. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’allais vous poser la question. Je vous remercie. 

 

Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie.  

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 26 mars 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire,  

Après en avoir délibéré, 

Approuve le bilan des cessions et acquisitions foncières 2024 tel que présenté ci-dessus et qui sera 
annexé au Compte administratif 2024. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-024 : MANDAT DONNE AU CENTRE DE GESTION DE LA GIRONDE POUR 

REPRESENTER LA VILLE DE PAREMPUYRE DANS LA PROCEDURE DE MISE EN CONCURRENCE POUR LA 

MISE EN PLACE D’UN CONTRAT GROUPE ASSURANCE STATUTAIRE 2026-2029 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux pour la délibération suivante, le mandat donné au Centre de Gestion pour 

représenter la ville de Parempuyre dans la procédure de mise en concurrence pour la mise en place d’un 

contrat groupe assurance statutaire, 2026-2029. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Le contrat actuel arrive à échéance au 31 décembre 2025. Nous avons obligation statutaire en 

matière de protection sociale à l’égard des agents, et nous devons assumer la charge financière, 

notamment pour continuer à verser les salaires lors des arrêts maladie et pour régler les praticiens lors 

des accidents de travail ou maladies professionnelles. Ce qui entraîne pour la collectivité un coût direct 

et indirect. Ce qui vous est demandé, c’est d’autoriser le Centre de Gestion de la Gironde à lancer une 

procédure de marché public en vue, si la procédure est intéressante pour la commune, de souscrire pour 

son compte des contrats d’assurance auprès des compagnies d’assurance agréées. L’objet c’est de 

mandater le centre de gestion pour qu’il fasse les devis, et par rapport à la réponse, on adhérera ou pas 

à ce qui nous sera proposé. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération au vote. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26, 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article  26 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et du code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ou des textes précédents le code et non encore codifiés et du décret n° 
86-552 du 14 mars 1986 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour 
le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 

Considérant l'opportunité de confier au Centre de gestion le soin d'organiser une procédure de mise 
en concurrence, 

Considérant l’opportunité pour la ville de Parempuyre de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 
d’assurance statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application 
des textes régissant le statut de ses agents, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Décide de donner mandat au Centre de Gestion de la Gironde afin de lancer une procédure de marché 
public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des contrats d'assurances auprès d'une 
entreprise d'assurance agréée. 
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Précise que ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
✓ Agents affiliés à la CNRACL : décès, congé pour invalidité temporaire imputable au service, 

maladie ordinaire et temps partiel pour raison thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, 
longue maladie et maladie de longue durée, maternité, paternité et accueil de l’enfant, temps 
partiel pour raison thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité d'office, infirmité 
de guerre, allocation d’invalidité temporaire. 

✓ Agents affiliés IRCANTEC : congé pour invalidité imputable au service, maladie ordinaire, grave 
maladie, maternité, paternité et accueil de l’enfant. 

Précise Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
✓ Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2026. 
✓ Régime du contrat : capitalisation. 

Précise que la décision éventuelle d'adhérer aux contrats proposés fera l'objet d'une délibération 
ultérieure et de la signature d’une convention spécifique avec le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de la Gironde. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-025 : REMUNERATION DU PERSONNEL COMMUNAL EN VUE DES 

ELECTIONS 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Dervieux, pour la rémunération du personnel communal en 

vue des élections. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Pour que ce soit créé une bonne fois pour toute par rapport aux élections, il vous est proposé 

cette délibération. Certains agents municipaux, pendant les élections, sont amenés à effectuer des 

heures supplémentaires pour la tenue des bureaux de vote, mais également pour le montage et le 

démontage du matériel, l’organisation ou la logistique par exemple. Ces travaux supplémentaires 

effectués sur demande de l’autorité territoriale peuvent être compensés de différentes manières  : par 

récupération, ou par le versement d’indemnités taux horaire pour travaux supplémentaires. Il vous est 

proposé de mettre en place l’IFCE pour les agents de catégorie A et l’IHTS pour les autres agents. Et 

vous avez dans le projet de délibération l’ensemble des éléments qui vous sont proposés, ce qui 

permettra de rémunérer les agents de façon claire et transparente. 

J’ajoute juste un dernier point qui a été évoqué en commission, c’est que les agents ont 

possibilité au choix de récupérer ou d’être indemnisé selon leur volonté. Traditionnellement , sur une 

élection en deux tours, le premier tour est récupéré et le deuxième est payé. Mais, je le répète, ça reste 

au choix des agents. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je vais en profiter puisqu’on parle d’élection. Le 24 mars dernier, nous avons eu une réunion 

publique en présence de plus de 300 personnes concernant le projet d’implantation de l’usine EMME 

sur notre commune et la commune de Blanquefort. Comme on parle d’élection, est-ce que, Madame le 

Maire, vous allez vous engager à faire un référendum pour les habitants de Parempuyre ? Et est-ce que 
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vous allez vous engager à présenter le projet au sein du Conseil municipal ? Puisque ce n’est jamais 

venu à discussion au sein du Conseil municipal et on ne l’a jamais voté. Ce sera peut-être l’occasion de 

profiter d’un Conseil municipal pour que les personnes qui sont pour ou contre ce projet puissent 

s’engager. 

Parce qu’on s’est quand même rendu compte que les 300 personnes ne sont pas venues pour 

le projet. Et avec la manifestation qu’il y a eu ce week-end, on se rend compte qu’il y a de plus en plus 

de monde qui est inquiet sur cette usine qui va s’installer. 

Et ce qui m’inquiète plus, c’est votre discussion, vos propos, où vous n’avez pas pris de position. 

Aujourd’hui, il faudrait quand même que l’on sache si le Maire est d’accord ou pas pour l’implantation 

de cette usine. Car quand on voit le stockage de produits dangereux qui va être en bord de Garonne, je 

pense qu’il faut que les habitants de Parempuyre, et nous-mêmes, soyons très inquiets.  

Madame le Maire, est-ce que vous pouvez me répondre là-dessus ? Je sais que ce n’est pas à 

l’ordre du jour, mais tous les gens nous accostent et nous demandent ce que font les élus. Je ne parle 

pas pour avoir un conflit, mais parce que les gens demandent ce que font leurs élus. 

 

Madame le Maire 

Donc vous faites partie des élus, Monsieur Lagarrigue. Je vais simplement vous dire ce que j’ai 

déjà dit plusieurs fois. Contrairement à ce que vous voulez faire croire, ce n’est pas la ville qui porte le 

projet. Il y a un porteur de projet, EMME, et le Grand Port Maritime, qui ensemble portent ce projet. Ce 

projet pour l’instant est soumis à concertation sous l’égide de la CNDP, avec deux garants de la 

concertation. Ce que j’ai dit, et que je redirai, c’est que quand on est aux responsabilités, on ne dit pas 

non d’emblée à un projet avant de connaitre l’ensemble des tenants et des aboutissants, et avant de 

savoir précisément comment ça va se passer.  

Depuis que ce projet a été annoncé, un peu brutalement puisque que tout le monde, et même 

les élus, l’ont appris lors du sommet Choose, on regarde quels sont les avantages et les inconvénients. 

Dans les inconvénients, effectivement, il y a tout ce qui touche à l’écologie. Dans les avantages, il y a 

l’emploi, les retombées financières, les commerces de proximité qui peuvent en bénéficier. Il y a eu une 

première concertation portée par le porteur de projet, et je ne sais pas si vous vous en êtes rendu 

compte, mais au fur et à mesure, il a amendé son projet. Avec la concertation en cours, le projet 

continue d’avancer. Et ensuite il y aura une enquête publique officielle lorsque le projet sera fini. Et là, 

si la loi nous le demande, le Conseil municipal prendra position. Le Maire que je suis, et beaucoup d’élus 

autour de cette table, sont encore en train de regarder. Mais il ne faut pas d’emblée être contre.  

Vous étiez contre Bardinet. Pourquoi être contre Bardinet ? Si, vous avez signé la pétition 

Monsieur Lagarrigue. On ne peut pas d’un côté ne pas vouloir augmenter les impôts , vouloir des 

entreprises, et être contre tout. Je pense que quand on est aux responsabilités, on regarde ce qui se 

passe et on prend une décision en connaissance de cause, avec des avantages et des inconvénients. 

Actuellement, il y a des avantages qui sont avancés pour Parempuyre, et il y a des doutes et des choses 

à regarder de très près, notamment pour la Garonne. Pas pour Parempuyre, car le risque principal c’est 

que les produits sont miscibles dans l’eau. Étant donné, si j’ai bien compris, mais je ne suis pas ingénieur, 

que la plate-forme où les produits sont stockés est à 7 m, si vraiment il y a une vague qui passe, il n’y 

aura plus non plus de Bordeaux, ni rien. 

Après il est normal que l’on s’interroge, que l’on s’inquiète. C’est normal et c’est très bien. Sauf 

que pendant les réunions, beaucoup repartent sans oser prendre la parole car il y en a qui la 

monopolise. Ils n’osent pas poser des questions. Après, vous dites qu’il y avait une réunion, ou un petit 

café samedi matin, il y avait quelques personnes effectivement. Voilà ce que je pouvais vous répondre 

sur ce point qui n’était pas à l’ordre du jour. 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29, L.712-1 et 
L.712-2, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu l’arrêté interministériel du 27 février 1962 modifié relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires, et notamment son article 5, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991, pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984 précitée, 

Vu les décrets n°2002-60 et 2002-63 du 14 janvier 2002 relatifs à l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires et à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection,  

Vu la circulaire ministérielle du 11 octobre 2002 relative au nouveau régime indemnitaire des heures 
et travaux supplémentaires dans la fonction publique territoriale,  

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Décide d’instituer la rémunération du personnel communal en vue des élections selon les modalités 
définies ci-dessus. 

Précise que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.  

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-026 : ADOPTION DU COMPTE DE GESTION DE L’EXERCICE 2024 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Dervieux, pour l’adoption du compte de gestion. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Présentation par le comptable public, sous une forme différente, de notre compte administratif, 

mais qui reprend les mêmes éléments chiffrés. Juste pour rappel, ça va être un des derniers comptes de 

gestion que nous allons avoir à voter puisqu’il est mis en place le compte financier unique qui sera 

l’agglomération du compte de gestion du comptable public et du compte administratif de la collectivité. 

Le compte financier unique devrait être obligatoire à compter de 2027. Ce compte de gestion n’appelle 

aucune observation du comptable et reprend les mêmes éléments que nous avons dans le compte 

administratif que je reprendrai ensuite. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. 

Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1612-12 et L.2121-31, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  
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Après en avoir délibéré, 

Arrête le Compte de gestion de l’exercice 2024 présenté par le comptable public.  

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-027 : ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2024 

 

Madame le Maire 

L’adoption du compte administratif pour l’année 2024, Monsieur Dervieux, s’il vous plaît.  

 

Benjamin DERVIEUX 

Je ne vais pas vous faire la lecture exhaustive de tous les éléments. Je vais vous rappeler que 

nous avons constaté la poursuite de l’augmentation des charges de gestion courante et de la nécessité 

de trouver des marges de manœuvre pour soutenir la réalisation des projets nécessaires au 

développement de la commune. Nous avons fait le choix de relever, exceptionnellement, les taux de 

fiscalité locale en 2024. 

Cette décision, prise à contrecœur compte-tenu des implications pour les propriétaires 

concernés, mais prise en responsabilité au regard des enjeux pour les années futures, nous permet de 

disposer d’une situation financière saine au 31 décembre 2024.  

Les principaux ratios financiers issus de l’exécution de l’exercice 2024 sont en effet très 

satisfaisants : une épargne nette de près d’1 million d’euros, un taux d’épargne brute de presque 14% 

et un ratio de désendettement de 3,6 années. 

En conséquence de tous ces éléments, nous avons eu un niveau important d’investissement de 

près de 2,5M€ avec une participation au financement de la piscine de Fongravey, la première tranche 

pour nous, la rénovation du Centre Technique Municipal, les travaux à la crèche Le Petit Prince, 

l’enfouissement de réseaux rue de Landegrand / rue Marcel Bensac, l’acquisition de véhicules pour les 

services techniques, etc. 

L’évolution des principaux chapitres en dépenses et recettes pour les deux sections est 

présentée ensuite. 

Je vais insister au niveau des recettes de fonctionnement par une modification de l’imputation 

comptable du chapitre 013 pour les remboursements des risques statutaires, ce qui explique un 

décalage par rapport aux années antérieures. 

Au chapitre 70 un accroissement d’activité a eu un impact sur les recettes de fonctionnement.  

Pour le chapitre 73, j’insiste en disant qu’aucun versement au titre du Fonds de Péréquation 

des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) n’a été enregistré contrairement aux années 

antérieures. 

Au niveau du chapitre 74, il faut noter la perte de la dotation de solidarité rurale par le fait que 

nous ayons dépassé les 10 000 habitants et la non éligibilité à la dotation de solidarité urbaine à 

laquelle nous pourrions prétendre au titre des villes de plus de 10 000 habitants. Le fait d’avoir dépassé 

les 10 000 habitants nous a fait perdre des dotations. 

Les autres produits de gestion courante au chapitre 75, avec la progression essentiellement due 

au reversement du bonus territoire par la société Eponyme qui est en délégation de la crèche. 

Et enfin pour le chapitre 77 les produits spécifiques : les 52 000 euros d’annulations de mandats 

et de la vente de matériels des services techniques expliquent cette augmentation.  

Au niveau de nos dépenses de fonctionnement, le chapitre 011 : malgré la poursuite de 

l’inflation importante en 2024, nous avons réussi à maintenir les achats de matières et fournitures au 

même niveau que celui de 2023. 
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Au niveau des charges de personnel, chapitre 012, nous avons une augmentation importante 

avec plusieurs facteurs d’explication : la majoration de 5 points au 1er janvier 2024 des indices pour 

chaque agent de la fonction publique, mesure non compensée par l’État, la refonte du RIFSEEP mise en 

place depuis le 1er septembre 2024, la poursuite de la résorption de la précarité de l’emploi avec des 

titularisations d’agents, le pourvoi de tous les postes ou presque alors que nous avions des postes 

vacants sur les années antérieures, l’indemnisation des agents mobilisés pour les deux tours des 

élections législatives de juin 2024, qui n’étaient pas prévues, et ensuite l’évolution classique du GVT 

Glissement – Vieillissement – Technicité. 

Au niveau du chapitre 65, une progression importante de plus de 13% principalement due aux 

organismes de regroupement, le SIVOM, et au versement complet de la subvention au CCAS et la hausse 

du coût des licences des logiciels. 

Au niveau de nos recettes d’investissement, les points que je vais mettre en évidence c’est le 

maintien du fonds de compensation de la TVA. Ça parait anodin comme ça, mais on n’est pas passé 

loin d’une réduction, voire d’une suppression du FCTVA, ce que je vous avais dit au Conseil municipal 

précédent. On doit se réjouir du maintien du FCTVA, ce qui est un comble pour moi.  

Au niveau des subventions d’investissement, nous avons perçu en 2024 les subventions liées 

aux terrains synthétiques pour la partie DETR et la participation du Conseil départemental ainsi qu’un 

acompte de la DETR pour les travaux de la crèche. 

Au niveau des emprunts et dettes assimilées, le chapitre 16, je vous rappelle que la commune 

n’a mobilisé qu’une partie des 2 millions, nous n’avons eu besoin que de 500 000€. Il reste 1.5 millions 

qui seront souscrits pour 2025. Mais pour 2024, 500 000€ uniquement. 

Au niveau de nos dépenses d’investissement, je vais mettre en évidence que nous avons eu un 

autofinancement important dégagé en 2024 qui nous a permis d’accentuer l’effort d’investissement de 

la commune. 

Plusieurs projets structurants sont inscrits en AP/CP et ont démarré : la restructuration du 

Centre Technique Municipal, l’extension de la crèche, l’enfouissement des réseaux, et le premier 

versement de la piscine de Fongravey. 

Enfin, le patrimoine existant a également été renouvelé avec l’acquisition de véhicules, matériel 

de bureau et mobilier, matériel informatique. 

Le chapitre 16 au niveau des emprunts et dettes : le remboursement en capital des emprunts 

en cours a représenté un peu moins de 590 000€ en 2024. Le capital restant dû au 31 décembre 2024 

s’élève à 5 568 001€ contre 5 654 240€ au 31 décembre 2023. Nous avons donc un capital restant dû 

en diminution de près de 100 000€. 

La capacité dynamique de désendettement a largement diminué malgré la première 

mobilisation de l’emprunt dont je viens de vous parler et s’établit à 3,6 années au 31 décembre 2024.  

Voici les éléments que je voulais mettre en évidence du compte administratif 2024. 

 

Madame le Maire 

Merci, Monsieur Dervieux, pour ces explications. Est-ce qu’il y a des questions ? Des 

interventions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Tout d’abord dans la partie réglementaire, je voulais rappeler un petit quelque chose. Sur le 

compte administratif 2024, je vous ai posé trois questions par écrit dans la période des cinq jours qui 

précèdent le Conseil municipal. Visiblement, vous avez peut-être oublié certaines règles et je vous 

rappelle l’article 2121–13 du CGCT : tout membre du Conseil municipal a le droit dans le cadre de sa 

fonction d’être informé des affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération. J’ai eu trois 

questions. Je vous ai demandé le plan du CTM suite à la modification de l’AP/CP. On m’a dit qu’on l’avait 
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déjà vu, mais comme on a modifié l’AP/CP, il y a peut-être des choses qui ont changé. Donc j’ai souhaité 

le voir, je n’ai pas eu de réponse. Dans un deuxième temps, dans la délibération sept, j’ai une différence 

de calcul par rapport à l’épargne nette d’à peu près 80 000€. J’ai souhaité avoir une information 

complémentaire, j’ai dû m’y prendre à deux fois pour vous écrire, et je n’ai toujours pas de réponse. Et 

enfin, dans le chapitre 11, l’article 7226 : en M14, ça s’appelle honoraires, en M57 ça a disparu et ça 

s’appelle honoraires médicaux, qui se montent à peu près à 10 000€. Je ne sais pas trop ce que ça veut 

dire donc j’ai demandé des renseignements là-dessus. Et effectivement que ce soit en M14 ou en M57 

la 6027 n’a pas changé, c’est le contentieux. Mais n’ayant pas eu de réponse de votre part, on pourra 

considérer que ces trois délibérations pourraient être entachées d’illégalité. Nous aurons l’occasion 

d’en reparler. 

Pour faire suite à ce dont vous avez parlé : les dépenses d’énergie. On est bien d’accord, on 

parle de dépenses. Car on ne sait pas combien on consomme d’une année sur l’autre. On sait très bien 

que les dépenses ont augmenté, parce que les coûts de l’énergie ont augmenté. Mais aujourd’hui, ce 

qui est important, c’est de voir nos dépenses. Et j’ai fait personnellement sur 2023 une étude 

comparative entre Madeleine Brès et l’école Libération : en consommation on est à moitié moins à 

Madeleine Brès, ce qui me paraît normal. Tout ça, pour vous dire qu’on n’a pas d’éléments là-dessus : 

vous les avez sûrement, mais vous ne les partagez pas. C’est aussi une orientation à prendre dans vos 

investissements futurs : les dépenses d’énergie continuent à évoluer sans qu’aucune mesure ne soit 

prise. En 2030, on doit rendre les premiers résultats demandant de justifier les efforts faits pour aboutir 

à une économie des consommations énergétiques. Bien qu’ayant bénéficié du bouclier tarifaire, les 

augmentations avaient déjà explosé en 2023, et ça a continué en 2024, puisque les coûts de l’électricité 

représentent plus de 550 000€. Nous avons déjà alerté là-dessus. Quelle décision avez-vous prise pour 

appliquer la sobriété énergétique, hormis couper l’éclairage la nuit  ? C’est la seule que l’on voit. Les 

audits énergétiques : on en a parlé, ça date de 2020. On n’a pas eu de bilan, donc on n’est pas capable 

aujourd’hui de voir l’avancement. Est-ce que ça a été fait ? Qu’est-ce qu’on a tiré ? Et quelles vont être, 

à partir de ces études, les projections pour les évènements futurs ? 

Il arrive parfois que, les week-ends, certains bâtiments soient éclairés : comment avez-vous 

sensibilisé vos salariés et les utilisateurs des équipements municipaux sur les pratiques sur cet enjeu 

critique ? Car Bordeaux Métropole doit renforcer les moyens mis à disposition des communes pour faire 

émerger et accompagner les projets d’efficacité énergétique. La commune a enfin présenté un projet, 

une concertation dans un premier temps, qui concerne l’installation de  panneaux photovoltaïques. 

C’est une proposition qu’on a fait depuis longtemps , et notamment lorsque vous avez construit la 

maison des associations. Ce n’était peut-être pas dans l’air du temps à ce moment-là. En avions-nous 

les moyens ? Je ne sais pas. 

Dans vos projets d’investissement, systématiquement les budgets sont importants. L’année 

dernière 4,8 millions : au bilan 3,1 millions, si je ne me trompe pas. Les investissements prévus ne sont 

jamais réalisés dans les temps. C’est encore le cas du CTM : je sais que c’est un des problèmes que 

rencontre Monsieur Dervieux, car il souhaite que ce projet aboutisse. On voit bien que l’AP/CP a glissé 

cette année. Et comme on l’avait déjà dit en commission, nous souhaitons que ce projet soit mené à 

son terme au plus vite, ne serait-ce que pour faciliter l’intégration et le travail des employés municipaux. 

Face à l’augmentation des charges de fonctionnement, qui sont liées à l’augmentation des 

charges salariales, une gestion minutieuse du budget est exigée. Or, Madame le Maire, la majorité 

municipale n’anticipe pas les besoins et joue depuis trop longtemps la politique du déni. Y compris dans 

l’entretien des bâtiments et des équipements. Je vous donne un exemple : nous avons été interpellés 

hier à la sortie de notre réunion hebdomadaire au presbytère : une personne cherchait des toilettes 

publiques. Nous l’avons envoyé à la gare, il n’y a pas d’autre solution. Celui de la Poste a peut-être été 

remis en service. Mais moi je ne l’ai pas vu. 
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Annie PONS 

Si vous me permettez, Monsieur Farthouat, j’étais avec un agent devant la mairie et je pense 

que j’ai dû croiser le même Monsieur que vous, qui ne voulait pas aller à côté de la Poste. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Même si vous les avez remis en route, et c’est très bien, ceux d’Arboudeau ne marchent toujours 

pas depuis deux ans. 

De plus, le refus d’établir un budget analytique pour certaines dépenses telles que les dépenses 

culturelles ou le fonctionnement de l’EMA, étape pourtant indispensable pour la bonne gestion 

prévisionnelle centrée sur l’économie des projets et des actions, ne permet pas de visualiser les axes de 

travail et les logiques d’équilibre et de déséquilibre qui les caractérisent. Nous pourrions alors prendre 

des décisions, appuyées sur des estimations précises et des risques d’opportunités budgétaires , et 

organiser le pilotage de ce suivi. L’opposition que nous rencontrons est révélatrice d’un manque de 

transparence et de maîtrise de l’outil. Ce qui est plus grave et non sans conséquence dans les équilibres 

budgétaires de la commune. 

Je veux terminer par quelques chiffres. Le Conseil municipal de Blanquefort a eu lieu hier. Est-

ce que nous pouvons avoir le montant des frais de fonctionnement que la commune aura à payer en 

2025 pour l’année 2024 ? Lors du dernier Conseil municipal, nous avions posé la question du montant 

du voyage des élus à Paris, vous nous aviez dit que nous trouverions la réponse dans le compte 

administratif. Effectivement, le chiffre c’est 12 802€. C’est peut-être une somme de plusieurs 

évènements, mais c’est le chiffre qui est annoncé. 

Quoi que vous puissiez dire, 2024 est une année où les planètes ont été alignées pour vous 

permettre de sortir de l’impasse de 2023, grâce à Madame Ferreira avec l’étalement du paiement de 

la piscine sur trois ans, le plus gros des dépenses du CTM décalé à 2025, des frais de fonctionnement 

de cette piscine qui ne seront payés qu’en 2025. Si on fait la mémoire somme de ces trois décalages, 

c’est plus de 2 075 000€. Donc effectivement, avec la forte augmentation d’impôt que vous avez eu et 

ce décalage d’investissement, aujourd’hui vous pouvez annoncer que vous avez fait une épargne de 

pratiquement 1 million, et que compte tenu que l’épargne brute est assez importante, vous avez un 

ratio qui fait que vous êtes à 3,6. Mais je pense qu’aujourd’hui, il faut que vous mettiez tous les éléments 

dans la balance. Voilà ce que je voulais vous dire. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Farthouat. Monsieur Dervieux, si vous voulez commencer par répondre, ensuite 

je compléterai. Sauf s’il y a d’autres questions, nous les prendrons toutes en même temps et ensuite 

nous répondrons. Pas d’autres interventions ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Il y a beaucoup d’éléments que vous donnez qui concernent l’année 2025. Là on parle du 

compte administratif 2024. Et vous projetez déjà sur 2025, ce qui sera l’objet du budget et de la 

délibération sur le budget. Vous dites toujours on n’a pas les chiffres, mais vous avez pris un exemple 

très pertinent, celui de la consommation électrique de Madeleine Brès, qui est moitié moindre que celle 

de Libération. Donc si vous n’avez pas les chiffres, comment avez-vous pu savoir que cet élément-là est 

bon ? 

Tous les chiffres, vous les avez dans le compte administratif. Ils vous sont présentés. L’EMA vous 

l’avez au niveau de culture. Et si vous avez besoin de précisions, vous avez accès au grand livre, ce que 

vous avez déjà fait pour 2023. Dans le grand livre, vous aurez facture par facture, pièce par pièce, tous 

les éléments. Donc vous verrez que les 12 000€ de frais de déplacement et de frais de représentation 
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ne concernent pas uniquement Paris, vous l’avez dit vous-même de façon anecdotique. Mais ce n’est 

pas que le déplacement au congrès des Maires qui est inclus dans les 12 000€. 

Vous réclamez une gestion minutieuse du budget. Mais je peux vous certifier que c’est le cas 

depuis au moins 2008 que je suis responsable des finances de la commune. Et, me souffle Madame le 

Maire, depuis 2008 qu’elle est Maire également. Et nous avons tous les deux la même volonté de 

gestion minutieuse du budget. Je le dis depuis 2008, et je vais le répéter au moins jusqu’en 2026 : nous 

sommes une commune pauvre au sein d’une métropole riche. Et ça demande effectivement une gestion 

minutieuse de notre budget. Non, nous ne pouvons pas nous permettre de dépenser de façon farfelue. 

Oui, nous devons faire attention à chaque euro dépensé, encore plus quand nous subissons l’inflation, 

encore plus quand nous subissons des augmentations de charges salariales sans aucune compensation 

en face, encore plus quand nous avons toutes nos dotations qui sont en diminution . Je rappelle qu’on a 

plus d’un million de baisse de dotations avec pourtant une population en augmentation et des besoins 

qui augmentent.  

Quand je vous ai dit tout à l’heure que l’augmentation de notre participation aussi était 

importante, c’est parce que nous avons plus d’élèves et donc plus de participation aux repas scolaires 

principalement. Le choix que nous avons fait, c’est de maintenir une même qualité de service, quel que 

soit le service : je pense à la cantine, je pense aux accueils de loisirs, je pense aux activités de l’EMA, je 

pense à tous les éléments qui ont un vrai coût pour la collectivité, indépendamment des services 

obligatoires qui sont dus, comme par exemple l’État civil. Tous ces éléments-là nous coûtent plus cher. 

Et en face on a des ressources en moins. Oui, la gestion minutieuse de notre budget est prégnante 

depuis au moins 2008. Je ne peux pas parler pour avant, je n’y étais pas, mais je suis persuadé que 

c’était déjà le cas auparavant. On n’a pas les moyens de se permettre de dépenser de l’argent, qui est 

rare, certes, mais qui va devenir encore plus rare, car je vous rappelle que, nous l’avons vu lors du débat 

d’orientation budgétaire, les diminutions à venir de nos dotations vont être encore plus importantes. 

Mais ça, ça sera l’objet de notre discours sur le budget. 

Le montant du financement de la piscine de Fongravey nous a été proposé par la commune de 

Blanquefort et nous sommes en train de regarder les éléments qui sont présentés pour ne pas payer de 

façon aveugle. Donc je ne peux pas vous donner le montant puisqu’il est en cours d’étude par nos 

services, pour pouvoir trouver les éléments qui correspondent à ce que nous devons réellement payer.  

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Monsieur Dervieux, je ne peux pas vous laisser dire que ce dont je parle, c’est 2025. Je vous 

rappelle que la piscine on en a pris possession en janvier 2024. A ce moment-là, la part de Parempuyre 

aurait dû être réglée. Ça n’a pas été fait. On a commencé en 2024 et au lieu de payer les 2 millions, on 

en a payé que 900 000. Ça fait donc bien une différence. 

Le Centre Technique Municipal il était prévu de mettre un peu plus d’un million en 2024, on a 

fait glisser pour les mettre en 2025. Donc ça n’a pas été fait en 2024 : c’est bien une économie qui est 

liée à de multiples raisons, mais quand je fais la somme de tout ça, il y a bien 2,7 millions que vous 

n’avez pas dépensé. Et il va falloir les dépenser, bien sûr que vous allez le faire. Mais vous ne pouvez 

pas me laisser dire que ça tient compte du primitif de 2025. C’est faux. Ce que je vous donne c’est la 

réalité. 

Cette piscine nous aura fait beaucoup parler dans ce Conseil municipal, je voudrais savoir qui 

est le patron de la piscine. Et je vais vous expliquer pourquoi. J’ai deux questions. La première : je suis 

tombé sur une délibération de Blanquefort qui a signé un partenariat, que je ne conteste pas du tout, 

avec la commune de Ludon. Et à Parempuyre, on n’a rien vu. Ça veut dire que ce sont eux les maîtres 

d’œuvre. Et la deuxième : quand on prend le plan pluriannuel d’investissement 2025 de Blanquefort, on 

voit apparaître une ligne pour la piscine de 192 000 €. Nous en avons parlé en commission, je n’ai pas 

les éléments, je n’ai pas eu le temps d’aller chercher ce qu’il en était réellement. Mais ça me perturbe 
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un peu de voir qu’ils sont maître d’œuvre. Il faut bien qu’il y ait un patron, ils sont effectivement à 66%, 

mais je ne voudrais pas que nous soyons la pièce rapportée qui a permis de faire le montage de ce 

projet. Qui est au demeurant un beau projet : mais il ne faudrait pas que ce soit un beau projet que 

pour la commune de Blanquefort, il l’est aussi pour la commune de Parempuyre. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je vous réponds sur le CTM et je laisserai Madame le Maire vous répondre sur la partie piscine. 

Pour le CTM j’aurais même souhaité, plutôt qu’on le paye en 2025, que ce soit payé et fini en 2021. 

Pour les raisons que tout le monde connaît autour de cette table, je ne vais pas les rappeler, ça n’a pas 

été possible. Et c’est effectivement en 2025 qu’on va avoir une grosse partie du paiement. Je vous l’ai 

déjà dit en commission finances, même si je ne le souhaite pas, mais il est probable que nous en ayons 

une partie en 2026, pour ce qui concerne les dernières finitions ou les dernières factures qui pourraient 

nous parvenir à la fin de l’année 2025 et qui ne seraient pas prises en compte financièrement sur l’année 

2025. Donc ça peut encore arriver qu’on ait un reste à réaliser sur 2026 pour le CTM. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Quelques petites choses à mon tour si vous le permettez. Oui 

Monsieur Farthouat, vous nous avez écrit le 4 avril à 11h04 exactement pour nous demander comment 

se calculait l’épargne nette. Vous nous avez également écrit en fin d’après-midi le 4 avril pour demander 

comment la CAF était calculée. Ça, c’était vendredi. Nous avons répondu aujourd’hui : nous sommes 

mardi. On ne peut pas vous répondre dans les cinq jours si vous ne posez pas la question un peu avant, 

Monsieur Farthouat. Le vendredi soir, le personnel débauche : je n’ai pas accès à leurs mails, et 

heureusement. On fait les choses comme elles doivent être faites. J’ai fait le compte, et je ne l’ai pas ici, 

c’est dommage, du nombre de mails par jour. Si les administrés nous écrivaient aussi souvent, je pense 

que nous aurions quelques difficultés à répondre. Parce que les services sont occupés, notamment en 

période de budget, à travailler sur les comptes administratifs, les réunions interservices, pour voir ce 

qui est faisable en fonction des demandes des élus. Tout ça, c’est énormément de travail. Et j’en profite, 

habituellement je le fais à la fin, mais je le fais maintenant, pour remercier Monsieur le Directeur des 

Services, le Directeur financier et tous les services de la ville. Tous, sans exception, car chacun a travaillé 

pour que ce compte administratif soit le meilleur possible. Nous parlerons du budget ensuite, mais c’est 

pareil, chacun a travaillé dur dessus. Donc il faut également respecter le personnel : quand on fait des 

demandes, on ne peut pas être H 24 à vous répondre. Je vous l’ai dit tout à l’heure : on vous répond 

dans les meilleurs délais. Et pour un mail reçu le vendredi soir, je trouve que répondre le mardi matin, 

c’est pas mal. Je comprends vos demandes, je comprends que vous ayez besoin d’aide dans votre 

compréhension des documents, mais nous faisons au mieux. 

Concernant la piscine : vos propos sont limites aussi sur « qui est le patron ». Il n’y a pas de 

patron. Il y a une entente intercommunale, comme il y a entre la ville d’Eysines et la ville du Haillan. 

C’est exactement le même fonctionnement. Dans cette entente, c’est Monsieur Lagarrigue qui était là 

à l’époque en 2019, vous avez voté un mode de fonctionnement. Il y avait un investissement des deux 

communes à hauteur de deux tiers pour Blanquefort, un tiers pour Parempuyre, des investissements 

qui étaient prévu à l’époque d’un certain montant, et qui effectivement ont été augmentés pour 

plusieurs raisons. La première, c’est que nous avons fait une ligne d’eau supplémentaire, et la deuxième, 

je ne vais pas revenir dessus, mais comme tout le monde le sait, et c’est pareil dans tous les conseils 

municipaux de France et de Navarre, c’est l’inflation, le coût des matériaux, la main-d’œuvre, etc. C’est 

vrai que les conditions financières dans lesquelles se trouve la ville de Blanquefort ne sont pas les 

mêmes que la ville de Parempuyre, puisqu’il y avait Ford et de nombreuses entreprises du  temps de la 

TP. Blanquefort était avantagée vu qu’à Parempuyre il n’y avait pas d’entreprise. La ville de 

Blanquefort, quand nous en avons discuté avec ma collègue et amie, Véronique Ferreira, plutôt que 
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d’aller rechercher un emprunt, a validé de faire ce que je vais appeler un 3 fois sans frais. C’est quand 

même plus intelligent, me semble-t-il, que d’aller payer des frais bancaires. Donc, c’est ce que nous 

avons fait. Et contrairement à ce que vous dites dans votre tribune du journal municipal, qui vient de 

sortir, nous nous acquittons de ce qui était convenu avec la ville de Blanquefort, un paiement en trois 

fois. Vous savez, des équipements comme celui-là payé en trois fois, ce n’est pas mal. Nous avons sorti 

900 000€ pour payer la piscine. 500 000€ cette année, 700 000€ l’année prochaine. Je peux vous dire 

que tout le monde ne le fait pas. 

Pour tout le reste, Monsieur Dervieux vous a répondu. Ah pardon : je continue sur la piscine en 

ce qui concerne Ludon. Il y a donc deux tiers Blanquefort, un tiers Parempuyre. Mais la gestion complète 

du bâtiment est à Blanquefort. Et quand des villes comme le Taillan ou Ludon viennent, elles participent 

aussi aux frais de fonctionnement, mais en dehors de l’entente entre la ville de Blanquefort et la ville 

de Parempuyre. Elles participent au fonctionnement de cette façon : l’habitant de Ludon ou du Taillan 

va payer à moindre coût l’entrée, trois euros. Mais la ville de Ludon va rembourser à hauteur de cinq 

euros la ville de Blanquefort. Et c’est quand même intéressant pour nous tous puisque cela fait des 

recettes. Voilà tout ce que je pouvais vous dire pour la piscine. 

Sur le compte administratif : je suis quand même étonnée que vous puissiez dire que nous ne 

faisons rien, que nous n’avons rien fait et que les comptes sont en danger. Effectivement, nous avons 

eu besoin de faire une hausse d’impôts, alors que ce n’était pas prévu jusqu’à la fin du mandat. Et ce, 

par rapport au contexte national et international. Non pas, comme vous le dites, de 25 %, mais de 11 

points, donc de 21,5 %. Et malgré toutes ces difficultés, nous avons quand même fait énormément de 

choses. Je ne vais pas tout citer, mais nous avons rénové les terrains synthétiques, nous avons fait des 

vestiaires, nous avons fait un mur d’escalade, nous avons construit la piscine, nous avons procédé à 

l’enfouissement des réseaux rue de Landegrand sur la deuxième tranche, nous avons refait la toiture 

de l’église, le CTM est en cours. Nous avons également acheté pour le personnel municipal des 

véhicules, nous avons fait l’extension de la vidéo protection, Monsieur Verdier pourra vous en parler, 

nous avons créé le LAEP, nous avons amélioré la crèche et nous allons continuer cette année. Nous 

avons eu une grosse programmation culturelle, que vous essayez de critiquer, mais on ne vous y voit 

pas souvent, on voit Monsieur Bernard de temps en temps. Il y a également eu Regard sur le monde qui 

a drainé énormément de monde. Nous avons planté 7 580 arbres, nous continuons à subventionner les 

associations à un même niveau, ainsi que le CCAS. Et ce qu’il faut savoir également, c’est que les usagers 

de nos services publics à Parempuyre n’ont à leur charge qu’environ 30 % du coût du service. Je trouve 

que ce n’est pas trop mal.  

Nous tenons nos engagements, nous tenons nos promesses. Il y a eu un peu de retard à 

l’allumage par rapport au COVID et aux évènements extérieurs à la ville, mais oui, nous tenons nos 

engagements. Une dernière petite chose : la dette de la ville de Parempuyre est à 544€ par habitant. 

Sur la Métropole, la moyenne est à 731€, sur les communes de même strate en Gironde, elle est à 783€, 

et au niveau national pour les communes de même strate, elle est à 802€. Nous, seulement 544€. Et 

notre capacité de désendettement est de 3,6 années, vous l’avez dit, et notre taux d’épargne est 

remonté à 13,9 %. Donc oui, l’équipe municipale, Benjamin Dervieux, et moi-même, nous avons une 

bonne gestion. Nous l’avons prouvé encore une fois, et depuis 2008, nous continuons à être sérieux et 

préserver l’avenir de notre commune. Voilà ce que je voulais vous répondre. Je vous remercie. Donc je 

vais sortir, et vous laisser… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Attendez, je voudrais intervenir, s’il vous plaît. Moi je vais être plus direct. Je ne vais pas rentrer 

dans les chiffres. Simplement pour vous dire que le prélèvement que vous avez fait, l’augmentation 

d’impôt, c’est 1,6 millions. 1,6 millions supplémentaires pour les habitants. Oui, vous me contredirez 

sur les chiffres, mais ce n’est pas grave. Ça reste une somme importante, et c’est pour tout le temps. 
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Ce n’est pas que pour une année. Donc heureusement qu’on arrive à équilibrer les comptes. Car si en 

plus on n’équilibrait pas les comptes, ça serait grave. Mais ce sont quand même les parempuyriens qui 

payent. Et ils ne sont pas du tout d’accord quand vous dites que tout va bien. Ce qu’on sait, c’est ce 

qu’on paye chaque année. Et l’année prochaine encore : vous auriez pu faire un effort et ne pas nous 

donner 21 % à chaque fois.  

Effectivement vous ne comptez que la part de la mairie, mais nous ce n’est pas 21% quand on 

fait le chèque : c’est 25 %. Alors vous allez me chipoter : 24,9%. Ok. Mais on n’en est pas là. Aujourd’hui 

tout ce qui compte c’est le chèque que l’on fait quand on est propriétaire. Le reste, Madame le Maire 

vous pouvez nous raconter tout ce que vous voulez : aujourd’hui vous êtes obligée de prendre dans les 

poches des parempuyriens pour arriver à faire des équilibres budgétaires. C’est tout ce que vous savez 

faire. Alors évidemment c’est facile de dire on paye, mais vous glissez les paiements jusqu’en 2026 pour 

la piscine. Alors que cette piscine a été votée, vous avez quand même sabré le champagne, fait les 

inaugurations : normalement on aurait dû payer à cette date et non pas deux ou trois ans après. Tout 

ça, c’est du glissement d’argent. On sera obligé de payer effectivement. Parce que là vous équilibrez, 

mais l’année prochaine comment vous allez faire ? Vous allez passer par l’emprunt ? Vous allez 

augmenter les impôts ? Vous allez faire quoi ? On est toujours dans l’expectative. Et aujourd’hui on se 

prend 25 %. Monsieur le Directeur, effectivement, c’est 24,9 : je ne sais pas si vous habitez Parempuyre, 

mais moi j’y habite. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Quelle malhonnêteté intellectuelle, Monsieur Lagarrigue. Je ne vais pas parler des 25%/24,9%. 

Là où c’est malhonnête, c’est de laisser entendre que c’est un choix de la collectivité. Que c’est un choix 

du Conseil municipal. Ce n’est pas la réalité. Vous dites qu’on a choisi de ponctionner de 1,6 millions. 

C’est faux. C’est une malhonnêteté intellectuelle de le dire, et je dirais même de le penser. 

L’augmentation que nous avons dû voter l’année dernière, la première en 17 ans, était liée à ce que je 

vous ai expliqué : l’augmentation de charges qui explosent, la diminution de nos recettes. Quel choix 

faisions-nous ? On n’entretenait plus le patrimoine communal ? On supprimait des services ?  

Si vous vous rappelez le Conseil municipal, vous étiez contre cette augmentation. Nous vous 

avons demandé quelles étaient vos propositions. Vous n’en avez formulé aucune. Madame Chartier 

avait même dit « vous attendez de notre part qu’on vous donne des solutions ». Mais vous n’en avez 

proposé aucune. Donc c’est facile de critiquer. Je vous rappelle que les augmentations nous ont été 

imposées : nous n’avions pas le choix. Donc on a pris l’option désagréable, parce que nous aussi on est 

propriétaires, et moi aussi j’ai dû payer ma part supplémentaire. Mais regardez au niveau des voisins, 

regardez le montant de la taxe foncière des villes voisines. Ça ne vous regarde pas ? Mais c’est quand 

même un élément important : les bases de la commune sont parmi les plus basses, la troisième plus 

basse de toute la Métropole. L’augmentation du taux, certes, est importante, ça fait rentrer un peu plus 

d’un million d’euros, et non pas 1.6 millions. Les besoins en financement étaient de 1,8 millions : on a 

réussi à équilibrer notre budget sans demander l’intégralité des 1,8 millions qui étaient nécessaires, en 

prenant des décisions difficiles. En maintenant les services. En maintenant le niveau d’investissement 

important. Ça, c’est pour 2024 : je ne me projette pas encore sur 2025, on va en parler après. Tous ces 

choix on les a faits en toute conscience. Oui, ce n’est pas évident, oui, ce n’est pas facile, mais je le 

répète : regardez le montant des taxes foncières sur les communes voisines, nous sommes une des plus 

faibles de la Métropole. J’ai reçu les chiffres la semaine dernière pour 2024, puisque la plupart des 

comptes administratifs sont arrêtés. Les chiffres nous ont été transmis par Bordeaux Métropole. Nous 

sommes derrière Saint-Vincent de Paul et je ne sais plus quelle autre commune, nous sommes encore 

la troisième commune la plus faible au niveau des ressources fiscales.  

 

Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE 
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Benjamin DERVIEUX 

Non je ne dis pas que nous avons encore une marge. Je dis que notre gestion est minutieu se, à 

l’euro près. Et elle est nécessaire pour éviter d’avoir à augmenter les impôts, ou à diminuer les services, 

ou à diminuer les investissements, ou encore à ne plus entretenir le patrimoine communal. Ce n’est pas 

le choix que nous avons fait, ce n’est pas le choix que nous souhaitons faire, et ce n’est pas le choix qui 

vous sera proposé pour 2025. Pour 2025, ça sera sans augmentation des impôts. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Juste pour compléter : pour avoir fait deux ans d’opposition, il me 

semble que le rôle de l’élu d’opposition, ce n’est pas de s’opposer systématiquement à tout. C’est 

également de faire des propositions. Donc quand Monsieur Dervieux vous demande quel service 

devrions-nous supprimer, vous devriez être en capacité de répondre. Vous devriez être en capacité de 

faire des contre-propositions sur le budget. Comme on dit, la critique est facile mais l’art est difficile. 

C’est dommage qu’on ne puisse justement pas discuter : il y a peut-être des choses que l’on pourrait 

supprimer, comme le Va-et-vient. Faites des propositions. 

Ensuite, concernant les finances de la commune, je ne vais pas répéter ce que vient de dire 

Benjamin Dervieux, car il l’a dit parfaitement. Les ressources liées aux impôts locaux à Parempuyre sont 

à 642€ par habitant. À Bordeaux Métropole, la moyenne est de 877€, au niveau national 840€, à Saint-

Aubin, puisqu’on vient d’en parler, à 790€, au Taillan à 836€. Au niveau de la taxe foncière, la 

malhonnêteté intellectuelle est quand même présente régulièrement sur ce sujet. On a essayé de vous 

expliquer, mais je ne sais pas où ça peut bugger. Les bases et le taux sont deux choses différentes. Je 

vais quand même continuer mon explication pour être sûre que vous ayez bien compris. A Parempuyre 

la valeur moyenne locative est de 4 070€ avec un taux qui est à 55,74 %, c’est-à-dire qu’avec cette 

valeur locative moyenne, la taxe est de 1 134€ pour un propriétaire. A Saint-Aubin, puisque j’ai vu des 

articles dans le Sud-Ouest de quelqu’un qui est intervenu au moment où nous avons fait ce qu’il fallait, 

c’est-à-dire augmenter la taxe foncière, à Saint-Aubin, donc, la valeur locative est de 6 983€. Le taux 

est moindre, il est à 42,91%. Nous sommes d’accord. Sauf qu’à Saint-Aubin, avec un taux moindre et 

une base locative plus élevée, l’impôt est de 1 498€ pour un propriétaire. Dans les autres communes 

c’est ainsi, sauf à Lormont ou à Cenon, où c’est plus bas. Donc oui, nous avons augmenté le taux de 10 

points. La base est tellement faible à Parempuyre qu’à base égale nous serions beaucoup plus riches. 

Est-ce que j’ai été assez claire cette fois-ci ?  

Je vais vous laisser pour le vote du compte administratif. 

 

Madame le Maire quitte la salle du Conseil 

 

Benjamin DERVIEUX 

Le compte administratif se votant en l’absence de l’ordonnateur, Madame le Maire, je vous 

invite à voter. Qui votre contre ? Six votes contre. Qui s’abstient ? Une abstention. Qui vote pour ? Le 

reste. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1612-12 et L.2121-31, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Adopte le Compte Administratif de l’exercice 2024 présenté ci-dessus. 
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Adopte à la majorité (19 voix pour – 6 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia – 1 abstention : 
BERNARD Frédéric). 

 

Retour de Madame le Maire dans la salle du Conseil. 

 

Madame le Maire 

Quels sont les résultats du vote ? Six votes contre et une abstention. Merci beaucoup. Merci à 

toute l’équipe et merci aux services. 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-028 : AFFECTATION DU RESULTAT 2024 

 

Madame le Maire 

La délibération suivante Monsieur Dervieux pour l’affectation du résultat, s’il vous plaît. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Nous venons de voter le compte administratif, et donc il faut affecter les résultats de 2024 pour 

le budget 2025. Nous n’avons pas de besoin de financement de la section d’investissement après la 

prise en compte du solde à réaliser. En conséquence nous n’avons pas d’obligation, et nous pouvons 

affecter les éléments comme nous le souhaitons. Il vous est donc proposé d’affecter en fonctionnement 

le résultat de fonctionnement de 1 711 230,01€ et en dépense le résultat comptable cumulé de 

1 031 427,79€ en solde d’exécution, reporté conformément aux éléments qui vous ont été présentés 

sur le compte administratif. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui est 

contre ? Qui s’abstient ? Six. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1612-12 et L.2121-31, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Décide l’affectation du résultat de l’exercice 2024 au budget primitif 2025 tel que présenté ci-dessus. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-029 : BILAN ANNUEL ET ACTUALISATION DES OPERATIONS EN 

AUTORISATIONS DE PROGRAMME / CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) EXISTANTS 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante : le bilan annuel et l’actualisation des opérations en autorisations de 

programme et crédits de paiement existants. Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Nous avons mis en place depuis 2023 des opérations en AP/CP, autorisations de 

programme/crédits de paiement. Depuis 2023, nous avons ouvert quatre AP/CP, pour la réhabilitation 

du Centre Technique Municipal, pour les travaux sur la crèche Le Petit Prince, pour le plan de rénovation 

du patrimoine immobilier municipal, et pour les travaux d’enfouissement des réseaux et de 

modernisation de l’éclairage public. Nous avons donc la présentation obligatoire de ces éléments votés 

précédemment, et la mise à jour qui vous est proposée.  

Pour la réhabilitation du Centre Technique Municipal et du poste de Police municipale, le 

montant reste identique à 1 659 000€, mais nous avons une répartition différente due au fait que les 

travaux n’ont pas avancés à hauteur en 2024. Le solde sera plus important en 2025 pour 1 484 333,68€. 

Et je le répète, j’espère que ce sera fini comptablement parlant au 31 décembre. Mais n’allez pas 

reprocher si nous avons des restes à réaliser en 2026 de façon accessoire : ça sera possible, même si ce 

n’est pas ce qui est prévu.  

Pour les travaux sur la crèche Le Petit Prince, même chose : on n’a pas eu la totalité en 2024, 

donc il y aura un reste un peu plus important de 10 000€ sur 2025, mais le montant total reste inchangé 

à 360 000€.  

Pour le plan de rénovation du patrimoine immobilier municipal, l’enveloppe globale reste 

identique à 650 000€.  

Le dernier point concerne les travaux d’enfouissement et de modernisation de l’éclairage 

public. Là, nous avons une enveloppe budgétaire qui reste identique à 402 000€, mais elle était sur deux 

ans, et il vous est proposé de la répartir sur trois années. En conséquence : 90 471,50€ en 2024 et 

165 000€ en 2025 pour le reste des travaux de la rue de Landegrand, les tranches 3, 4 et 5 et la rue de 

Bensac. Et sur 2026, pour 146 528,50€ la dernière tranche des travaux entre la rue de Bensac et le rond-

point de Macau. 

Voici les propositions qui vous sont présentées, les chiffres réalisés en 2024, et la nouvelle 

ventilation pour les AP/CP de ces quatre programmes. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Y a-t-il des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

En ce qui concerne les AP/CP sur l’entretien des bâtiments publics, on ne parle que de toiture 

ou on intègre éventuellement d’autres rénovations de type rénovation pour améliorer le coefficient 

énergétique du bâtiment ? 

Aujourd’hui nous achetons beaucoup de parcelles en EBC, et je pense que par rapport au risque 

incendie on doit en assurer l’entretien. Et on ne voit rien qui peut se rapprocher d e l’entretien qui 

pourrait être fait dans ce domaine-là. Est-ce que c’est une volonté ? Ou est-ce que c’est prévu par 

d’autres moyens ? 
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Benjamin DERVIEUX 

Sur le plan de rénovation du patrimoine municipal, ce qui vous a été présenté, c’était pour le 

remplacement des toitures principalement. Mais rien n’empêche, si on trouve une opportunité 

intéressante, de remplacer des toitures par, par exemple, des panneaux photovoltaïques. C’est une 

possibilité, mais ce n’est pas l’idée car le coût ne sera pas du tout le même. 

Et pour les espaces boisés à conserver, je laisse Madame le Maire vous répondre. 

 

Madame le Maire 

Sur les espaces boisés à conserver, je l’ai dit tout à l’heure, c’est important pour notre 

commune. Il faut savoir où ils sont situés : les règles ne sont pas les mêmes s’ils sont autour d’une 

habitation ou pas. Et jusqu’à présent, ce sont les services techniques, et ce malgré la charge de travail 

importante qu’ils ont déjà, qui s’assurent de l’entretien quand c’est nécessaire. Nous sommes en train 

de regarder pour faire des partenariats ou des conventions avec l’ONF, notamment pour la gestion de 

nos forêts, mais également pour la conservation de nos espaces boisés. On a besoin d’une gestion 

spécifique pour le bois d’Arboudeau où il y a des arbres malades, des baisses de la nappe phréatique. 

Nous sommes en train de regarder ça. Après il y a une règle qui s’applique, mais je risque de dire une 

bêtise, dans les 50 mètres autour des habitations. 

 

Nicole LALANNE 

Dans les projets ne figurent pas le projet de déménagement du CCAS. Donc je voulais savoir s’il 

n’était pas d’actualité pour cette année ou si c’était un projet qui était reporté au mandat suivant.  

 

Madame le Maire 

Nous en parlerons au moment du budget. Là, ce ne sont que les AP/CP qui vous sont présentées. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Effectivement, il ne s’agit que des AP/CP qui ont été mises en place par le Conseil municipal. Le 

CCAS, on en parlera lors du vote du budget. 

 

Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Six. Je 

vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-016 autorisant la mise en place des autorisations de programme 

et crédits de paiement, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-017 relative à la création d’une autorisation de programme / 

crédits de paiement pour la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police 

municipale, 

Vu la délibération n°DEL.2024-019 du 9 avril 2024 dressant le bilan 2023 et actualisant l’autorisation 

de l’AP-CP pour la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police municipale,  

Vu la délibération n°DEL.2024-074 du 12 décembre 2024 actualisant l’autorisation de l’AP-CP pour la 

réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police municipale,  

Vu la délibération n°DEL.2024-020 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour les travaux sur la crèche «  Le petit prince », 
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Vu la délibération n°DEL.2024-021 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour la mise en œuvre d’un plan de rénovation du patrimoine 

immobilier municipal, 

Vu la délibération n°DEL.2024-022 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour les travaux d’enfouissement des réseaux et de modernisation 

de l’éclairage public, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à modifier les autorisations de programme et crédits 

de paiement des quatre opérations tel que proposé ci-dessus. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses des 

opérations ci-dessus à hauteur des crédits de paiement. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-030 : VOTES DES TAUX D’IMPOSITION COMMUNAUX 2025 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Dervieux, c’est le vote des taux d’imposition communaux pour 

2025. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Il est proposé au Conseil municipal ce soir de voter les mêmes taux que l’année dernière et donc 

de ne pas augmenter les impôts fonciers sur les propriétés bâties, de ne pas augmenter les impôts sur 

les propriétés non bâties, et de ne pas augmenter l’impôt de la taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires. Pour les résidences principales, c’est supprimé.  

Les taux vous sont donc proposés à l’identique : 55,74 % pour la TFPB, 82,21% pour la TFPNB, 

et 28,54% pour la TH. Sachant que les éléments qui sont présentés sont en concordance avec ce dont 

nous avons débattu lors du débat d’orientation budgétaire.  

 

Madame le Maire 

Des questions ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Oui. Nous nous demandons que soit appliquée une baisse immédiate du même montant, soit 

une baisse de 1,7% pour remercier les parempuyriens de leur effort de l’année dernière, effort qui a 

permis à la commune de sortir du rouge. Ce serait souhaitable que l’on diminue les impôts.  

 

Madame le Maire 

J’écoute votre proposition, Monsieur Lagarrigue. Mais je veux que vous me disiez ce que nous 

supprimons comme service à ce moment-là. 
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Henri LAGARRIGUE 

Je vais vous répondre, parce que vous avez dit tout à l’heure que Jean-Marc Farthouat n’arrêtait 

pas d’écrire. Pourquoi il écrit, Jean-Marc Farthouat ? C’est parce qu’on n’a pas les éléments : on n’a 

jamais rien. Chaque fois que l’on demande, on est obligé d’écrire à la CADA, c’est un truc infernal à 

Parempuyre. Alors vous me dites qu’il écrit à 23h. Mais heureusement qu’il écrit Jean-Marc, car il vous 

force à nous donner des éléments, et on est obligés d’aller les chercher à coup de matraque, c’est-à-

dire écrire à la CADA chaque fois qu’on veut intervenir.  

Et vous venez me donner des leçons aujourd’hui.  Je vous dis qu’on ne peut pas faire de 

proposition, on ne sait pas ce que vous faites. La preuve en est : quand on regarde les ateliers 

municipaux, on est parti avec 500 000€ de budget, et aujourd’hui on va arriver à 2 millions. 

Effectivement, on voit bien que tout dérape et que tout glisse. Ce sont des choses qu’on a le droit de 

dire, et qu’on a le droit de voir. On ne sait même pas comment il va être foutu cet  atelier. On n’a jamais 

rien vu : Jean-Marc a demandé, on n’a rien eu. On n’a pas eu de commission. Il n’y a pas de commission. 

D’ailleurs, il n’y a que la commission Finances qui existe. Donc ça vient au niveau du Conseil municipal. 

Vous ne nous donnez pas les éléments. 

 

Madame le Maire 

J’aimerais comprendre, Monsieur Lagarrigue : quel est le lien entre la CADA et les impôts 

fonciers ? Nous venons de voter le compte administratif, vous avez tous les éléments, secteur par 

secteur, service par service, politique par politique.  

Donc je vous renouvelle ma question. Quel service proposez-vous que l’on diminue ou que l’on 

supprime pour compenser une diminution de la taxe foncière ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Aucun. Faites des économies. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Moi je peux en proposer une : peut-être diminuer les indemnités que vous avez. 

 

Madame le Maire 

On appelle ça du populisme M. Farthouat. Parce que si vous étiez élu, vous les prendriez, les 

indemnités. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Laissez-moi finir mon propos, s’il vous plaît. Souvent vous nous avez attaqués parce que nous 

avions de l’absentéisme, ce qui était vrai, vu que nous avions un élu qui était malade. Mais aujourd’hui, 

j’ai fait un petit bilan. Sur les 18 conseils précédents, il y a des élus adjoints qui ont été présents neuf 

fois, et il y en a d’autres qui sont délégués qui ont été présents deux fois sur cette même période. Ça 

peut vouloir dire qu’il y a peut-être une petite source d’économie, même si elle est toute petite.  

Effectivement, vous pouvez dire que c’est du populisme, tout ce que vous voulez, mais c’est une 

réalité. Car aujourd’hui il me semble que dans vos équipes il y a des gens qui sont élus et qui ont l’air 

de travailler beaucoup, et qui n’ont pas la même reconnaissance que d’autres. Je ne me permettrais 

pas ici de citer de nom, car je ne le souhaite pas, mais ils se reconnaîtront. Donc oui, je pense qu’il peut 

y avoir une petite source d’économie à ce niveau-là. 

 

Madame le Maire 

Je le redis : c’est du populisme. Concernant les élus, je ne vais pas entamer le débat , car de 

toute façon ça ne compensera pas les 1,7 % de diminution d’impôts fonciers. Je veux simplement dire 
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qu’il y a des élus que vous ne voyez pas, effectivement, car vous n’êtes pas présents sur les mêmes 

manifestations. Et il y a beaucoup de choses qui peuvent se faire à distance, notamment du travail de 

dossier très pertinent et très pointu, dont nous avons besoin. On travaille de plus en plus en visio 

maintenant, ce n’est pas une nouveauté sur Parempuyre. C’est vraiment une basse attaque  : moi, je 

respecte les élus, qu’ils soient. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame, moi je respecte tout le monde. Mais aujourd’hui, quand je vois ce qu’il se passe, ça 

mérite d’être discuté car c’est une réalité. Je pense en plus avoir souvent entendu dans vos propos qu’un 

élu doit être souvent sur le terrain. Et c’est vrai pour la majorité d’entre vous  : vous êtes sur le terrain, 

en proximité. Et, je m’excuse mais je vous le dis comme je le pense, je pense qu’on a du mal à être en 

proximité en visio. Effectivement, les visios c’est bien quand on ne travaille que sur des dossiers qui 

peuvent être traités de manière informatique. Mais un élu, c’est un élu de terrain.  

Vous dites qu’on vient ou pas aux manifestations : c’est vrai qu’on n’est pas toujours 

disponibles, mais je pense que je fais partie de ceux qui essayent d’assister au maximum. Je vois des 

élus de votre groupe qui sont présents sur le terrain, et il y en a beaucoup, donc s’il vous plaît, ne me 

faites pas dire ce que je n’ai pas dit. Vous avez posé une question, je vous y réponds tout simplement. 

Et il n’y a pas de populisme ou quoi que ce soit, pas du tout. Quand vous demandez qu’est-ce qu’on 

peut économiser, on peut peut-être économiser à ce niveau-là. Après, vous avez parlé du Va-et-vient : 

je n’ai plus d’enfants, j’en ai peut-être profité à un moment donné dans ma vie quand j’étais plus jeune, 

je ne suis pas en capacité de dire aujourd’hui ce qu’il faut faire. Mais ce sont des choses que j’ai entendu 

de la bouche de certains de vos élus, donc ça veut dire que si vous parlez du Va-et-vient, c’est qu’il y a 

quelque chose qui se trame.  

On peut aussi diminuer les subventions du CCAS, et ne plus faire la fête qui est faite aux anciens, 

même si je trouve ça très bien. Est-ce qu’il faut le faire sous cette forme ? Car on est de plus en plus 

vieux, il va y avoir de moins en moins de place à L’Art Y Show. Peut-être qu’il faudra le faire sous une 

autre forme qui sera plus économique. Si vous nous donnez des pistes, on peut effectivement travailler. 

Mais comme on est souvent en conflit, et je le regrette parfois, il nous est difficile de travailler. Par 

exemple, je vous ai remercié de m’avoir permis d’être allé à Paris à l’Assemblée Nationale, je l’ai fait de 

manière très sincère, et il en est ressorti que j’ai tendu la joue d’un côté et j’ai pris une baffe de l’autre. 

Ce n’est pas comme ça qu’il faut faire les choses. Merci beaucoup. 

 

Madame le Maire 

Il y a une vraie question dans ce que vous venez de dire, Monsieur Farthouat : c’est le statut de 

l’élu. Qu’on soit maire, adjoint, conseiller délégué, dans une ville de la taille de Parempuyre, dans une 

ville plus petite ou dans une ville plus grosse, l’indemnité, car c’est une indemnité et non pas une 

rémunération, n’est pas la même. Dans les communes de la taille de Parempuyre, et les plus petites, 

c’est le Maire et les adjoints qui vont, excusez-moi des termes, « ramasser les morts et les blessés sur 

le bord de la route », jour et nuit. Comment, Monsieur Lagarrigue ? Pas toujours ? Et bien si : sur la 

commune, si, hélas. 

L’indemnité d’un adjoint à Parempuyre, et je peux le dire, c’est public, nous l’avons voté, c’est 

560 €. Vous vivez, vous, avec 560 € ? Jour et nuit ? Vous faites le travail qu’ils font ? Vous  sacrifiez vos 

week-ends ? Franchement, réfléchissez un peu Monsieur Farthouat. Tout le monde actuellement est en 

train de débattre sur le statut de l’élu. Il y a de moins en moins d’élus, c’est dur , tellement c’est 

compliqué, tellement on est à portée de baffe. Il faut voir comment les élus sont traités. Ce statut de 

l’élu fait partie d’une discussion qui se déroule actuellement au niveau national. Car c’est important, 

vous avez raison : ce que fait l’élu est important. Et beaucoup de personnes ne le savent pas. Et la 

responsabilité, pour ceux qui ont des délégations et pour le Maire, et je parle de tous les maires, pas 
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exclusivement de moi, est importante. Le maire le soir quand il se couche, il se dit qu’il va peut-être 

dormir pas trop mal. Le matin il se lève, il se dit, il fait soleil tant mieux, on va prendre la vie du bon 

côté. On est là au service des autres. Et la grande majorité des habitants nous le rend bien, mais il y en 

a quelques un qui ne nous le rendent pas et qui se permettent beaucoup de choses. Le statut de l’élu 

est une vraie réflexion à avoir, droite et gauche confondues, tout le monde doit avoir cette réflexion, 

car viendra un moment où il n’y aura plus d’élus. Et là on se dira que la démocratie, c’est trop tard. Car 

la démocratie c’est ça : c’est nous, tous ceux qui la représentent. 

Donc quand je vous dis de nous faire des propositions, vous êtes dans votre rôle d’élu d’être 

force de proposition. Alors les indemnités en est une, mais c’est plutôt une petite pique, je le prends 

comme ça. Faites d’autres propositions. Mais dans l’état actuel des finances, et de ce qui va nous arriver  

avec l’inflation qui reprend, je ne pense pas que ce serait raisonnable. Monsieur Dervieux.  

 

Benjamin DERVIEUX 

Elle fait mal, la pique, car elle est pour moi injustifiée. Je vais exprimer un propos pour que vous 

compreniez ce que je veux dire. Pour moi, l’objectif d’un Conseil municipal, c’est de représenter 

l’ensemble de la population, actifs et retraités. Le temps passé pour la gestion de la collectivité, il est 

très important, j’en parlais pas plus tard que ce week-end avec mon frère qui me demandait si je 

comptais me représenter au prochain mandat. Et j’ai fait le calcul sur 2024 : j’étais à plus de 250 jours 

sur l’année qui étaient pris par une manifestation municipale. Je ne parle pas des mails ni des appels, 

je parle de présence pour réunion, Conseil municipal, CST, et toutes les réunions possibles. 250 jours sur 

365. Avec quelques réunions que je n’arrive pas à placer à des horaires qui me permettent  d’y assister 

par rapport à mon travail, et pour lesquelles je suis obligé de poser des jours de congé. C’est le cas pour 

les CST : je ne fais pas venir le personnel le samedi, le dimanche ou le soir. Les représentants du 

personnel sont en droit d’avoir les réunions du CST sur leurs horaires de travail. Mais en contrepartie, 

ça veut dire que moi je dois poser des journées ou des demi-journées de travail non comptabilisées, non 

payées.  

Je n’ai aucune autorisation de libération de mon employeur, la commune faisant moins de 

100 000 habitants. J’ai le droit à un certain nombre d’heures sur le trimestre qui sont non indemnisées : 

70 heures par trimestre pour pouvoir participer à l’administration de la collectivité. Et , je le répète, non 

indemnisées par mon employeur, donc à ma charge. Je préfère prendre des congés pour ne pas avoir 

de perte de salaire. Ces éléments-là sont peut-être un peu oubliés par certains et ça me semble bon de 

le rappeler. La condition possible pour ne pas avoir d’indemnités, ça serait si j’étais rentier, par 

exemple : je n’aurais pas besoin d’indemnités des élus pour compléter mes absences professionnelles. 

Mais ça veut dire que la représentation du Conseil municipal serait faussée. Ça existait auparavant, et 

ça s’appelait le suffrage censitaire. Là on est élu au suffrage universel, et ça a fait une grosse différence 

dans la gestion de la collectivité pour la représentation de la population. Ce sont des éléments 

importants. Mon indemnité c’est 640€ par mois en tant que premier adjoint. Je n’ai pas fait le ratio au 

niveau horaire, mais je pense que je suis très loin du SMIC.  

Ce sont des éléments qui sont essentiels, aussi bien pour le Conseil municipal que pour la 

représentation nationale : quand on voit certains lobbys qui dépensent des milliards pour influencer 

nos députés européens, il me semble important de rappeler qu’une indemnité suffisante est nécessaire 

pour éviter toute influence. Et je parle là de gens qui n’en ont rien à faire de l’intérêt collectif , de l’intérêt 

public et qui ne s’intéressent qu’à l’intérêt privé et aux bienfaits qu’ils peuvent en tirer. J’ai en tête 

l’exemple d’un président récemment élu sur un autre continent que le nôtre. Un président qui se 

trompe… avec des conséquences importantes : ils achètent des juges. Ce n’est même plus du lobby. Ce 

n’est pas la société dans laquelle je souhaite m’investir. Donc oui, l’indemnité des élus, c’est un point 

qui peut être sensible, mais je pense qu’il faut rappeler tous les éléments pour pouvoir en parler de 

façon complète. 
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Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Madame Durand ? 

 

Catherine DURAND 

Oui je souhaite rebondir aussi. Je suis déléguée, je travaillais à 100 % au début du mandat, je 

suis passé à 80 % : j’ai sacrifié 20 % de mon salaire. Ce n’est pas une obligation, j’aurais pu dire non, 

mais j’ai fait le choix de perdre 20 % de mon salaire pour 143€ d’indemnités mensue lles. C’est tout ce 

que je voulais dire. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Farthouat ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Si je comprends bien, c’est une mauvaise idée. Néanmoins j’ai permis, à travers mon 

intervention, que vous justifiez que c’était une mauvaise idée. Chacun d’entre vous a présenté les 

obligations et les inconvénients qui sont liés aux emplois. Au moins vous pourriez reconnaître que ma 

question et ma proposition auront permis autour de ce Conseil municipal de mieux expliquer ce qu’est 

la charge de l’élu, de tout ce qui lui arrive, et de toutes les conditions parfois difficiles dans lesquelles il 

exerce son mandat. Vous pouvez reconnaître que mon intervention, même si elle peut être considérée 

comme maladroite par rapport aux indemnités des élus, a permis autour de la table d’en expliquer les 

fondements. 

 

Madame le Maire 

Ce que je veux me permettre de rajouter Monsieur Farthouat, c’est que l’ensemble de l’équipe 

majoritaire sait ce que c’est que d’être élu. Il n’y avait pas besoin de cette explication.  

 

Henri LAGARRIGUE 

S’il vous plaît, Madame le Maire, je voudrais intervenir, parce que là, ça va loin. Moi, je vais 

vous parler d’un petit problème de ce week-end, en tant qu’élu, puisque c’était le cas, et sans indemnité, 

je le précise. Il y a une personne qui est venue chez moi qui était dans un total désarroi, quelqu’un qui 

a vécu sur Parempuyre depuis 30 ans, 35 ans de carrière militaire, et qui est à la retraite. Tout le monde 

le connaît sur Parempuyre sous le nom de Christophe. Sauf que là, ce pauvre Christophe, il lui est arrivé 

un beau malheur : il n’a pas payé son loyer et les huissiers l’ont mis dehors. Madame le Maire, ce 

monsieur est resté quatre jours dans un local à vélo de sa résidence. Sans boire, sans manger, sans se 

changer, sans avoir d’eau. Au bout d’un moment il ne tient plus, et comme il me connaît, on le 

transporte assez souvent, il est venu à la maison. J’ai fait ce que j’ai pu : je l’ai hébergé, j’ai donné ce 

qu’il fallait en premier secours.  

Après c’est là qu’on peut parler du rôle de l’élu et qu’on rencontre certains problèmes quand 

on est face à cette situation. J’appelle les pompiers : ce n’est pas leur rôle. J’appelle la gendarmerie : ce 

n’est pas leur rôle. J’appelle l’hôpital parce qu’il aura besoin de prise en charge : ce n’est pas leur rôle. 

La seule chose que j’ai pu faire, c’est d’appeler l’élu de permanence qui m’a dit pareil : on ne peut rien 

faire. Et heureusement Nicole Lalanne était là, elle m’a indiqué ce qu’il fallait faire. J’ai appelé le SAMU 

social. On a perdu ce Christophe dans Parempuyre, on l’a retrouvé, et il a fallu intervenir. C’est pour ça 

quand on parle du rôle d’élu et que vous dites qu’on le conteste : on ne conteste rien. On y participe 

aussi. On l’a abrité, et je l’ai encore abrité ce matin. Et je peux vous dire Monsieur Dervieux que je suis 

peut-être à la retraite, mais je suis occupé aussi, et je ne pleure pas. Mais ce matin j’ai appelé l’huissier 

car le SAMU social n’a pas d’administratif.  
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Par contre Madame le Maire, le SAMU social c’est une association qui est prise en charge par 

la Métropole : ils reçoivent une subvention de la Métropole. Donc il serait bon d’informer les élus de la 

commune. Si un jour, au lieu de se rentrer dedans, on pouvait se passer les informations, ça nous 

aiderait. Parce que moi, le week-end, c’est 2 fois 8 heures avec le monsieur, et en plus le soir j’étais 

obligé d’aller lui remonter le moral parce qu’évidemment il n’était pas bien. C’est vrai que vous êtes 

peut-être un exemple : mais nous aussi on bosse, et je ne vous téléphone pas tous les jours. Parce que 

quand les gens ne trouvent pas satisfaction à la mairie de Parempuyre, ils arrivent chez nous. À la 

permanence de Parempuyre Avenir. C’est un équilibre. On est aussi au travail. Mais moi je ne prends 

pas d’argent. Au contraire, j’étais obligé de lui donner 20 € pour qu’il aille manger et de le faire manger 

chez moi. Ça, c’est la différence. Donc arrêtez de nous critiquer et de balancer, on est capable d’être élu 

et de faire notre rôle.  

Pour le CCAS, la dame du CCAS a essayé de remplir le dossier avec ce monsieur. C’est très 

compliqué car il est en désarroi depuis deux ans, pas de déclaration fiscale, il n’a pas fait le travail qu’il 

avait à faire, il n’a plus de papiers, il n’a plus rien. Donc c’est compliqué, la dame du CCAS me l’a 

expliqué : tant qu’il ne sera pas à jour, on ne peut pas. Mais ce monsieur n’est plus capable de se mettre 

à jour. C’est terrible, il faut qu’on le prenne en charge. Et effectivement ce matin j’ai appelé l’huissier 

et j’ai essayé de faire le travail pour le sortir de la situation . Et l’huissier vient demain matin ouvrir les 

portes pour qu’il puisse prendre ses médicaments et pour qu’il puisse prendre ses affaires. Et tout ça 

c’est grâce à l’équipe de Parempuyre Avenir. Et encore, c’est grâce à Nicole Lalanne qui est au courant 

du problème car moi-même en tant qu’élu, je ne le savais pas. Donc arrêtons de se chamailler, trouvons 

des solutions ensemble et qu’on sache ce qu’on a à faire en étant ensemble. 

 

Madame le Maire 

Je trouve que mettre en avant des cas particuliers comme ça, ça ne se fait pas. Madame Saux ? 

 

Brigitte SAUX 

Monsieur Lagarrigue, cette personne est connue des services du CCAS, des démarches ont été 

faites et il y en a d’autres en cours. 

 

Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE 

 

Brigitte SAUX 

Il y a des choses que je ne peux pas dire, c’est confidentiel. Après nous pouvons en parler au 

CCAS, mais autour de cette table, ce n’est pas approprié. 

 

Propos inaudibles de Henri LAGARRIGUE 

 

Madame le Maire 

Monsieur Lagarrigue, ne vous énervez pas, ça ne mène à rien. Cette personne est suivie par le 

CCAS et encore une fois je remercie la grande patience et l’accompagnement du personnel du CCAS et 

de Brigitte ici présente. Mais on ne peut pas tout vous dire. Cette personne, on la suit depuis des années. 

Mais cette personne, comme d’autres, si elle n’a pas le déclic pour s’en sortir, on ne pourra pas le faire 

pour elle. Cette personne avait rendez-vous il y a deux jours avec la Police municipale et l’huissier pour 

récupérer des affaires chez elle : elle ne s’est pas présentée, Monsieur Lagarrigue. Ça fait partie des 

personnes pour lesquelles, hélas, les pompiers nous appellent tous les jours, et on se rend sur place 

deux fois par jour, à tour de rôle, pour l’accompagner, lui et d’autres personnes en difficulté sur la 

commune. Le Conseil municipal n’est pas le lieu pour en parler. Mais je peux vous assurer que le 

personnel du CCAS et les travailleurs sociaux qui sont là et qui gèrent ce genre de dossier le font avec 
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beaucoup d’empathie et d’écoute. Mais ils ne peuvent pas, quand la personne ne le souhaite pas, aller 

au-delà. On ne laisse pas les personnes à la rue : on appelle aussi le 115, on fait tout ce qu’il y a à faire. 

C’est un cas très particulier, nous sommes d’accord, vous pouvez en discuter avec Brigitte Saux quand 

vous voudrez, mais je ne crois pas que ce soit le lieu ici ce soir. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Excusez-moi, vous venez de nous critiquer en tant qu’élus. 

 

Madame le Maire 

Mais non, je ne vous ai pas critiqué. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Vous nous mettez minable depuis le début. Vous nous faites des réflexions, ça suffit à un 

moment donné, il faut s’arrêter. Ce week-end ce monsieur était complètement à l’abandon, il a failli 

faire les pires conneries, y compris de se flinguer. Donc on était là. Et je n’étais pas tout seul. On est 

resté la nuit avec lui. C’est quand même compliqué. 

 

Madame le Maire 

Je clos ce sujet. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Ça, vous savez faire. Clôturer, vous savez faire, c’est sûr.  

 

Madame le Maire 

Il ne faut pas dire ça, Monsieur Lagarrigue. Avec tout le travail qui est fait pour toutes ces 

personnes, je vous assure qu’il ne faut pas dire ça.  

On en était donc au vote des taux. Vous n’avez pas d’autres propositions d’économie Monsieur 

Farthouat ? Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? Vous êtes pour ? À l’unanimité, 

merci beaucoup. 

 

Propos inaudibles de Jean-Marc FARTHOUAT 

 

Madame le Maire 

Mettez votre micro Monsieur Farthouat, sinon ne pourra pas retranscrire. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Si effectivement on votait contre, quand on publie le compte rendu succinct, on aurait vu qu’on 

avait voté contre. On est pour ne pas augmenter les impôts, mais on vous dit que vous auriez pu les 

baisser. Sauf que là ça n’apparaît que dans le compte rendu du Conseil municipal. Voilà pourquoi on a 

décidé de voter pour. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Farthouat. Donc cette délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 

Vu le Code général des impôts, et notamment l’article L.1636 B sexies, septies et L.1639 A,  
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Vu l'article 16 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 prévoyant la suppression progressive de la 

taxe d’habitation sur les résidences principales et un nouveau schéma de financement des collectivités 

territoriales et de leurs groupements, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de fixer les taux d’imposition 2025 tels que présentés ci-dessus. 

Autorise Madame le Maire à signer l’état fiscal n°1259 portant notification des produits prévisionnels 

et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2025 à transmettre aux services fiscaux et 

préfectoraux. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-031 : DEMANDE DE SUBVENTIONS ANNUELLES 2025 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, attribution annuelle des subventions. Je pense qu’il faut faire attention, 

il y a peut-être des déports de certains élus en fonction des associations. C’est en global les associations, 

ou on vote une par une Monsieur Dervieux ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

C’est un vote global, mais si vous souhaitez qu’on vote association par association, on peut le 

faire. Sinon on peut voter l’ensemble. 

 

Madame le Maire 

Les membres du bureau des associations doivent se déporter. Il y a un déport de Nicky Guilbault. 

Tu n’es pas membre du bureau ? Très bien, donc il n’y a pas de déport. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je ne vous fais pas la lecture exhaustive, voilà les éléments qui vous sont proposés en fonction 

des demandes de subvention effectuées par les associations concernées. Vous avez la liste exhaustive 

avec un montant total de près de 30 000€ versé aux associations en fonction de ce qui a été demandé. 

De mémoire c’est 16 € par parempuyrien licencié ou adhérent à l’association. Pour le vote, j’invite ceux 

qui sont concernés en tant que membre des bureaux des associations à se déporter, sinon l’ensemble 

des autres membres du Conseil municipal peut voter. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? Madame Lalanne. 

 

Nicole LALANNE 

Il y a des associations qui demandent des subventions exceptionnelles mais ne sont pas 

mentionnées dans les demandes de subventions annuelles. C’est surprenant. Je vois par exemple  le 

Bonzaï Club qui a demandé une subvention exceptionnelle mais qui ne demande pas la subvention 

annuelle. Peut-être que d’avoir la subvention annuelle lui aurait empêché de demander la subvention 

exceptionnelle. 
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Nicky GUILBAULT 

Par rapport à cette subvention, c’est justement parce que le Bonzaï a eu une subvention 

exceptionnelle qu’il n’a pas fait cette demande de subvention annuelle. La subvention annuelle pour ce 

club, vu qu’il y a très peu de parempuyriens, serait de 64 €. Donc ils se sont abstenus de demander la 

subvention annuelle vu qu’on leur a accordé l’exceptionnelle. 

 

Madame le Maire 

Et que c’est vraiment exceptionnel. Monsieur Dervieux ? Vous voulez dire quelque chose ?  

 

Benjamin DERVIEUX 

La même chose que Madame Guilbault. 

 

Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1611-4 et L.2311-7, 

Vu les demandes de subvention déposées par les associations,  

Après examen en commission Vie Locale / Vie Associative / Culture du 27 mars 2025, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Approuve le versement des subventions de fonctionnement votées au budget 2025 telles que définies 
ci-dessus. 

Autorise Mme le Maire à procéder au versement des dites subventions sur l’exercice 2025.  

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-032 : ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2025 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante le budget, Monsieur Dervieux toujours. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Même si on a déjà évoqué pas mal d’éléments, je vais en mettre certains en évidence. Le budget 

qui vous est proposé est de près de 14 millions d’euros en section de fonctionnement, dépenses et 

recettes à l’équilibre. Je vais parler de quelques éléments sur les recettes de fonctionnement.  

Chapitre 013, atténuation de charge. Il est proposé de n’inscrire aucune recette à ce chapitre 

puisqu’il y a un changement de comptabilité au niveau des organismes d’assurance pour les risques 

statutaires. Ce qui explique pourquoi il y a une différence importante : la ligne budgétaire est transférée 

sur la M57 : ce n’est plus sur le même chapitre.  

Le chapitre 70 produits des services. Nous avons budgété une croissance des produits par 

l’augmentation de l’usage qui en est fait : cantine, garderie, accueil périscolaire, l’EMA et les 

redevances du cimetière. Il est proposé une augmentation du budget 2025 par rapport à ce que nous 
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avions budgétisé en 2024. Et nous allons intégrer également en 2025 quelques nouveaux produits au 

niveau de la redevance d’occupation du domaine public, la refacturation du captage des animaux  

errants que nous avons voté l’année dernière. Même si ça ne représente pas grand -chose, c’est quand 

même des éléments que nous devons inclure dans notre budget. 

Les impôts et taxes : je n’ai pas d’éléments particuliers à mettre en évidence, juste rappeler 

qu’aucun produit n’est prévu pour le Fond de Péréquation des ressources Intercommunales et 

Communales le FPIC, conformément à ce que je vous ai dit tout à l’heure pour le compte administratif. 

Nous ne l’avons pas perçu en 2024, donc nous prévoyons de ne pas en percevoir pour 2025. 

Sur la fiscalité locale, nous venons de voter les taux d’imposition et il n’y aura aucune hausse 

de la fiscalité locale en 2025 du fait du Conseil municipal. La seule augmentation ou diminution qu’il 

puisse y avoir sera liée à la fluctuation des bases. Je m’explique : si je supprime une piscine, ma base va 

diminuer, et donc mon impôt va diminuer. Si je construis une piscine en plus, ma base va augmenter, 

et mon impôt va augmenter, indépendamment de l’augmentation totale des bases, prévue pour les 

locaux de toutes les communes de France, et qui est liée à l’inflation. Auparavant, c’était voté par le 

Parlement dans le cadre de la loi finances, depuis 2017, c’est voté par rapport à l’inflation. Et donc ça 

a été fixé à 1,7 %, indépendamment du choix que nous faisons. Nous vous proposons une enveloppe 

prudentielle pour la taxe additionnelle au droit de mutation de 375 000€. Le droit de mutation, c’est ce 

qu’on appelle à tort les frais de notaire. Quand vous achetez un terrain ou une maison , vous payez ce 

qu’on appelle les frais de notaire. Mais dans la réalité, les frais de notaire, il y a une grosse partie qui 

est reversée par le notaire, auprès, j’allais dire de la conservation des hypothèques, auprès du service 

de publicité foncière et qui répartit ensuite entre l’État, le Département, et la Commune, chacun pour 

sa part. Vu la tendance du marché immobilier, on vous propose une prudence à 375 000€ pour la partie 

perçue par la commune. Pour la taxe sur la consommation finale d’électricité, de façon prudentielle 

aussi, on inscrit 100 000€. 

Chapitre 74, nos dotations et participation. Je voulais mettre en évidence que nous n’avons pas 

encore la dotation globale de fonctionnement, et nous l’estimons en diminution encore cette année, 

une diminution de 20 000€. Depuis 2010, nous avons une diminution continue de notre dotation globale 

de fonctionnement. Même si l’enveloppe budgétaire va augmenter cette année, la part allouée à la 

commune va être en diminution. Je vous rappelle les allocations compensatrices évaluées à 236 066€ 

par la DGFIP, par mes collègues de la Direction Générale des Finances Publiques, la dotation de 

compensation de réforme de la taxe professionnelle en baisse de 23 819€, et les autres dotations, la 

CAF de la Gironde et la MSA avec une enveloppe estimée à 525 000€ et Bordeaux Métropole pour la 

convention de délégation de gestion des espaces publics pour plus de 220 000€. 

Les autres produits de gestion courante vont être en augmentation liée à la location, 

notamment, de l’espace coworking par la Caisse d’Epargne le temps des travaux. Ceci explique 

l’augmentation du chapitre 75 en partie. Je vous rappelle également que nous aurons 18 000€ qui 

seront reversés pour la redevance par le fermier Eponyme pour la gestion de la crèche Le Petit Prince 

et 50 000€ pour d’éventuels remboursements d’assurance ou autres produits. 

Et enfin pour nos recettes de fonctionnement, nous avons le résultat de fonctionnement reporté 

tel que nous l’avons vu avec les chiffres de 2024. 

Au niveau de nos dépenses de fonctionnement, je vais insister pour le chapitre 11, achats et 

charges externes, sur les tarifs toujours élevés de l’énergie, la location des modulaire de la rue de Ségur, 

que je souhaite achever au 31 août 2025, la réimputation des charges d’assurances statutaires du 

chapitre 12 vers le chapitre 11. Tous ces éléments-là expliquent l’augmentation globale de 340 000€ 

du chapitre 11 par rapport au budget 2024. 

Le chapitre 12 : nos charges de personnel vont avoir une croissance supplémentaire liée à la 

hausse du taux de cotisation patronale CNRACL au 1er janvier 2025 de trois points de plus. Je rappelle 

aussi qu’au 1er janvier 2026, on aura à nouveau  trois points en plus, au 1er janvier 2027, à nouveau 
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trois points en plus, et au 1er janvier 2028 à nouveau trois points en plus. Tout ceci, sans aucune 

compensation. Pour vous donner une idée, sur la commune de Parempuyre, ça représente une 

augmentation de 73 000€ pour l’année 2025. Ça fera 73 000€ de plus en 2026, 73 000€ de plus encore 

en 2027, et 73 000€ de plus en 2028. Le tout à charge constante. Ce qui ne sera pas le cas : nous aurons 

des augmentations des cotisations, donc ça sera plus que ça et en 2028 encore plus. Sans aucune 

compensation, je le répète. Les autres éléments sur les charges de personnel : la prise en compte en 

année pleine du régime de la modification du RIFSEEP que nous avons voté en juillet 2024 et qui est 

appliquée depuis le 1er septembre 2024. Donc là, il s’accomplira sur l’année entière 2025. 

L’accroissement du nombre d’agents titulaires suite au plan de résorption de la précarité que nous 

avons engagé en 2023 et qui va trouver sa fin en 2025, et les effets classiques du glissement 

vieillissement. 

Le chapitre 14, atténuation de produits, n’appelle pas de remarque particulière de ma part. 

Le chapitre 65 autres charges de gestion courante avec notre participation aux frais de 

fonctionnement de la piscine de Fongravey qui sera réalisée en 2025, les subventions et participation 

aux associations que nous venons de voter et à différents organismes comme l’A-Urba, le CCAS et les 

organismes de regroupement tels que le SIVOM. Charges qui vont donc être en augmentation, 

notamment avec l’augmentation prévue du nombre de repas consommés par les parempuyriens, 

puisque je rappelle que nous ne facturons pas aux familles parempuyriennes le coût réel de facturation 

du fermier. Nous prenons en charge une part plus ou moins importante en fonction du quotient familial, 

et donc la différence est à la charge de la collectivité. C’est dans cet élément là que ça apparaît. Je vous 

rappelle ensuite que dans les autres postes les frais liés aux licences des logiciels et d’hébergement des 

sites Internet et des serveurs devraient augmenter du fait de nouveaux produits installés en 2024. Et 

les indemnités et cotisations des élus sont revues légèrement à la baisse. 

La charge financière, le chapitre 66 : une somme de 185 000€ est proposée pour couvrir le coût 

des intérêts des prêts existants ou potentiellement existants pour l’année 2025, puisque nous avons eu 

un emprunt de 1,5 millions effectif en 2024 que nous avons débloqué en 2025. Et pour équilibrer le 

budget, j’en parlerai tout à l’heure au niveau des recettes d’investissement, un nouvel emprunt de 2 

millions est proposé. 

Les charges spécifiques, je n’en parle pas, pour 5 000€, et les dotations aux provisions et 

dépréciations : au vu des restes à recouvrer de plus de 2 ans, il est proposé de réévaluer la provision 

existante de plus de 2 000€. Voilà pour le fonctionnement. 

Au niveau des investissements, équilibrés à environ 7 millions d’euros, 6 923 212,51€, les 

principales dépenses d’investissement vous seront proposées pour un montant d’un peu plus de 4,5 

millions d’euros, y compris 184 000€ de reste à réaliser. À l’intérieur de ces 4,5 millions, de façon non 

exhaustive, nous avons 950 000€ de subventions d’équipement qui seront versées : 500 000€ pour la 

piscine de Fongravey, plus de 350 000€ pour l’aménagement du gymnase du collège et 43 000€ pour 

les attributions de compensation. Je vais vous donner les projets d’investissement les plus significatifs : 

l’achèvement de la réhabilitation du Centre Technique Municipal, la fin des travaux d’amélioration de 

la crèche Le Petit Prince, la rénovation de l’ensemble des toitures de l’école élémentaire Jean-Jaurès, la 

poursuite des travaux d’enfouissement des réseaux et de modernisation de l’éclairage public sur la rue 

de Landegrand, la réparation de la toiture du gymnase G1, vous pouvez le voir, c’est pratiquement fini, 

l’engagement du concours de maîtrise d’œuvre pour le pôle culturel, les études de rénovation de 

l’Athénée municipal, on en a parlé tout à l’heure, pour le transfert du CCAS, les études de 

transformation du logement de fonction de l’école élémentaire Jean-Jaurès, le remplacement de 

luminaires, le rafraîchissement de la salle Le Hangar, le renouvellement de menuiseries et mise en 

peinture dans les écoles ou les centres de loisirs. Nous avons aussi intégré les enveloppes de crédits 

ouverts par anticipation pour un montant de 250 200€, que nous avons voté sur les précédents Conseils 

municipaux. 
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Au niveau des emprunts et dettes il vous est proposé d’inscrire 685 000€ pour couvrir 

l’amortissement du capital de la dette. Au niveau du résultat d’investissement reporté, ce sont les 

chiffres que nous avons votés tout à l’heure. 

Face à ces dépenses il vous est proposé en recettes pour les investissements 200 000€ de FCTVA, 

un peu moins de 130 000€ pour la taxe d’aménagement qui est reversée par Bordeaux Métropole, un 

peu plus de 250 000€ de subventions pour les travaux de la crèche de la part de la DETR et de la CAF, 

dont 225 000€ en reste à réaliser, 43 200€ de cessions de foncier ou de divers matériels des services 

techniques, dont 19 200€ en reste à réaliser. Pour l’équilibre de la maquette, un volume d’emprunt de 

2 millions d’euros est proposé en plus des 1,5 millions que nous avons déjà votés en 2024 et qui ont été 

débloqués en 2025, car nous n’en avions pas besoin et nous n’avions pas avantage à payer les intérêts 

de cet emprunt. Voici les éléments que je souhaitais mettre en évidence dans ce budget.  

 

Madame le Maire 

Merci monsieur Dervieux. Des questions ? Des interventions ? Je suppose que oui. Monsieur 

Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est donc le dernier Conseil municipal où on va parler de budget, et ça ne sera certainement 

pas une surprise pour vous : vous avez évoqué tout à l’heure les points que vous avez fait, nous, on va 

essayer de vous rappeler ce que vous n’avez pas fait. Vous aviez un très beau programme, on l’a repris. 

Et le premier point que je souhaite rappeler, et vous aviez certainement été élus pour ça, vous aviez 

prévu que le tram vienne à Parempuyre. Et malheureusement les études qui ont été faites en 2018, et 

celles qui ont été faites en 2020, n’ont pas été concluantes : le tram ne viendra jamais à Parempuyre.  

Je voudrais aussi mettre un petit bémol. Vous parlez souvent des projets de rénovation des 

voiries. Je veux juste rappeler que les voiries, c’est la Métropole qui finance, mais c’est vous qui en 

déterminez les priorités : rue de Landegrand, le rond-point de Macau. J’ouvre une parenthèse : le rond-

point de Macau, il n’est pas encore terminé, en ce qui concerne l’éclairage, la végétalisation, la rue des 

Ardillères, Montoya, Léonce Dupeyrat. J’ai une remarque en ce qui concerne Léonce Dupeyrat : je l’ai 

faite à monsieur Dervieux, et qu’il a exprimé son droit de réserve. Je trouve qu’il est regrettable que 

pour cette rue, qui était promise à la rénovation depuis des années, nous n’ayons pas su trouver les 

financements pour pouvoir enterrer les réseaux. Je le regrette, notamment pour les riverains, je le 

regrette pour la commune en général. Quand on compare avec ce qui a été fait à Landegrand, et ce qui 

a été fait là, les poteaux qui sont au milieu, c’est dommage. Je tenais à m’en exprimer publiquement 

au niveau du Conseil municipal. 

Vous m’aviez fourni votre plan pluriannuel d’investissement à cinq ans : une erreur  

fondamentale que vous avez faite à l’époque, c’est que tous les investissements que vous aviez prévus 

étaient dimensionnés largement en dessous de ce qu’ils ont réellement coûté. Pour de multiples raisons, 

on en a déjà parlé : des augmentations qui sont liées à l’inflation, au COVID, etc. Vous évoquez ces 

causes qui sont effectivement des causes réelles, mais on a l’impression qu’elles ont été plus 

importantes dans le microcosme parempuyrien que par rapport à d’autres, qui ont peut-être trouvé de 

meilleures solutions pour pouvoir s’en sortir. 

Je vais revenir à ce qui n’a pas été fait. Je m’en excuse parce que j’ai oublié l’anneau de Ségur, 

il a changé de nom dont, je ne me souviens pas si vous pouvez me le rappeler.  

 

Madame le Maire 

Le plateau sportif ? Il est fait. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est juste le nom que j’ai oublié, si vous pouviez me le rappeler. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Le plateau Alice Milliat ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est ça, merci, j’avais oublié son nom. Juste pour vous rappeler que dans ce projet vous aviez 

prévu des toilettes qui n’y sont toujours pas. C’est bien dommage, et ça n’apparaît pas dans vos 

investissements futurs. Il n’y a pas d’éclairage : il aurait pu être éclairé et être utilisé par des personnes 

le soir pour faire de l’entraînement ou autre. Vous avez même clôturé le parking, ce qui est un peu 

dommage : on peut rentrer par la porte, mais après la clôture a été faite et le parking a été clôturé. 

Comme quoi, de temps en temps, je me promène aussi dans la commune. 

La concertation de l’îlot des Genêts on en a parlé, quel est le bilan ? Le coût a été de 100 000€. 

Le skatepark, qui a eu deux études. La piste BMX : ça a été furtif. Vous avez parlé du CCAS et de son 

déplacement : ça fait partie des promesses que vous avez faites, et je vous ai entendu personnellement 

en parler à deux endroits, le premier c’est lorsque vous avez présenté les vœux à la commune en 2025, 

et quand vous vous êtes adressée aux personnes du troisième âge lors du repas offert par la 

municipalité. Et aujourd’hui je ne vois que les études. Je pense qu’autour de la table il y aura des élus 

qui seront déçus que ce projet n’arrive pas à son terme. Et c’est quelque chose que nous pouvons 

soutenir, mais ça va certainement être difficile. 

Vous avez parlé du pôle culturel : nous en sommes toujours aussi au niveau des études, mais 

on fera un peu le point sur le bilan financier des études. Je rappelle vos propos : vous aviez dit il faut du 

temps, il faut que ce soit faisable et il faut que ce soit financé. Aujourd’hui, je pense que le temps vous 

l’avez eu, la faisabilité, c’est probable. Maintenant, nous en sommes sans doute au financement.  

Et enfin, le pôle enfance jeunesse qui aujourd’hui se trouve dans les bungalows là où se trouve 

le CTM provisoire : ça nécessite aussi un déplacement et je trouve qu’il est judicieux qu’il soit mis là où 

vous l’avez prévu, près de l’école Jean-Jaurès. Car au moins ça permet de réhabiliter le foncier 

communal et de pouvoir l’utiliser : ça c’est certainement une bonne chose. 

Je veux rappeler aussi quelque chose : souvent on vous l’a dit, mais vous faites beaucoup 

d’études, et j’ai fait le bilan des études dépensées jusqu’en 2024 : 206 984€. Et vous avez cité de 

nombreuses études et prévu un budget de 211 902€ pour des frais d’étude en cours. C’est beaucoup.  

Je ne reviendrai pas sur les augmentations d’impôts, nous en avons suffisamment parlé. Vous 

avez quand même un budget global de 20 millions d’euros  : j’ai dit à Monsieur Dervieux en commission 

que c’est presque une commune riche pour ce budget-là. Ce qui m’interpelle, c’est les 7 millions 

d’investissement. L’an dernier, entre vos projets d’investissement et le réalisé, vous êtes entre 50 et 

60%. Sur les 7 millions que vous avez initialement prévus, combien vous pensez mener à terme ? Vous 

avez pour ça associé un emprunt supplémentaire. Si on fait le bilan sur le plan de la dette fin 2025, nous 

serions presque à 8,4 millions ce qui va représenter 840€ par habitant. Ce qui est un pourcentage 

d’augmentation important. 

Je n’y suis pour rien, mais vous avez cité Saint-Aubin tout à l’heure. Effectivement, il y a eu un 

article dans le Sud-Ouest qui parlait de la ville de Saint-Aubin, et qui annonçait un budget sous le signe 

de la sobriété : 11,6 millions de fonctionnement, 1,8 millions d’investissement, sans faire d’emprunt. 

Un effort est fait chez nous pour entretenir le patrimoine, mais compte tenu du contexte économique 

dans lequel nous nous trouvons malheureusement, et vous n’y êtes pour rien, c’est clair, je trouve que 

ce budget est ambitieux, on ne peut pas dire le contraire, mais pas tout à fait en ligne avec la réalité. 

Vous l’avez dit : vous n’augmenterez pas les impôts. J’espère qu’effectivement vous aurez cette 

sagesse-là, d’être en mesure de pouvoir contrebalancer ce que vous ferez par rapport à la rentrée 
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fiscale. Je sais aussi qu’il y a des projets qui sont inscrits car c’est votre volonté dans la mesure où ça 

fait partie de votre programme, et je le comprends parfaitement, vous souhaitez mener à terme tout 

ce que vous avez prévu de faire. Voilà ce que je voulais vous dire. 

 

Madame le Maire 

Merci beaucoup. D’autres interventions ? J’aime bien, Monsieur Farthouat, parce que vous 

faites les demandes et les réponses. Je trouve ça pratique. Mais d’un autre côté, vous dites des choses 

et leur contraire dans les trois secondes qui suivent. Il faut être sobre, et vous nous reprochez de ne pas 

faire des choses. Il faut être sobre, et puis vous nous reprochez de faire des projets d’avenir qui sont 

importants pour les habitants. Et ainsi de suite. Ce qui m’interroge le plus , c’est que là nous parlons du 

budget et des finances propres à la commune. Quand vous parlez du tram, de la rénovation de voirie, 

vous l’avez dit : ce n’est pas la ville, c’est la Métropole. Vous dites quelque chose, puis vous dites « eh 

bien non, ce n’est pas vous, c’est les autres ». C’est quand même compliqué. 

La rénovation de voirie : il y a deux choses, il y a le fond intercommunal et les projets 

d’investissement qui sont inscrits au contrat de codéveloppement, comme la rue de Landegrand, et ce 

sont deux enveloppes différentes. Il y a beaucoup de choses qui sont faites, et d’ailleurs, Madame Pons, 

dans sa fonction d’élue, s’occupe presque H24 des trous dans la voirie, des travaux de voirie avec la 

Métropole. Et je peux vous dire qu’elle y passe énormément de temps.  

Concernant le tram, c’est une vraie discussion. On peut reprendre les anciens PV des grandes 

discussions qu’il y a eu entre Alain Jupé et moi ici, en votre présence. A l’époque, vous n’étiez pas là 

Monsieur Farthouat, je pense que c’était Monsieur Lagarrigue et Madame Lalanne. Et à la Métropole, 

ça a été assez rude par moment, car normalement le tram, qui avait été voté à la Métropole, c’était 

Cenon Pont Rouge jusqu’à Parempuyre. Donc moi, j’ai voulu y croire. Et quand les travaux ont avancé, 

il y a eu un poteau qui a été mis au milieu à la station de Blanquefort. J’ai encore le courrier, c’est 

dommage, je ne l’ai pas apporté, dans lequel j’ai écrit à Alain Jupé en lui disant que ça allait être 

compliqué d’aller jusqu’à Parempuyre avec ce poteau. La réponse a été « non il n’y a pas de problème, 

c’est prévu ». Ensuite, pour tout mode de transport lourd, mais peut-être que Benjamin Roze pourra 

compléter mon propos, on calcule la VAN. La VAN, c’est la Valeur Actualisée Nette : on prend en compte 

tout ce qui est investissement, donc ce qui est à charge, l’achat du matériel roulant, le fonctionnement, 

la fréquentation et on déduit de tout ça les économies sur la route, et globalement tout ce qui peut se 

déduire. Tu compléteras après Benjamin, si tu le souhaites. Et effectivement la VAN pour le tram jusqu’à 

Parempuyre était négative de 12 millions d’euros. Donc légalement, quand un projet a une VAN 

négative, on ne peut pas le faire : si ça va au tribunal, on perd, et on aura dépensé de l’argent pour rien. 

Nous n’avons pas le tram, mais en contrepartie nous avons le RER métropolitain, je confirme le mot 

métropolitain, qui dessert toutes les gares de la Métropole pour maximum 10 € par mois, qui permet 

de rattraper toutes les lignes de tram et de bus, et qui permet aussi de faire le tour de la Métropole 

gratuitement si on bénéficie de la tarification solidaire. Même si nous n’avons pas le tram, nous avons 

sur la commune, tous les soirs de la semaine, un bus jusqu’à 11 heures . Nous avons, y compris le 

dimanche, la desserte de la ligne 76 qui nous ramène au tram B. Et tout ceci est quand même assez 

performant.  

Alors ce n’est jamais assez, on est d’accord, mais on ne peut pas non plus faire du transport à 

vide. Car vous seriez les premiers à dire qu’il y a des bus vides qui passent toute la journée, et ça n’est 

juste pas possible. Effectivement, nous n’avons pas le tram, et je vous confirme que dans les prochaines 

années il n’y aura pas le tram à Parempuyre. Mais nous avons le RER métropolitain, avec le Flex ’gare 

également qui permet d’aller de n’importe quel arrêt de Parempuyre jusqu’à la gare de Parempuyre, 

et de la gare de Parempuyre jusqu’à n’importe quel arrêt à Parempuyre, sur réservation au plus tard 

dans la demi-heure qui précède la demande. C’est quand même une belle performance, c’est apprécié 

par l’ensemble des parempuyriens. Alors effectivement, quand on travaille, il faut s’organiser, car les 
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bus on aimerait qu’ils partent 5 minutes plus tôt ou 10 minutes plus tard. Mais c’est un transport en 

commun, et on fait le maximum là-dessus. 

Concernant la rénovation de voirie, je vous en ai parlé. Il y a beaucoup de choses qui sont faites. 

Le PPI à cinq ans, vous nous aviez dit la dernière fois qu’on a fait une erreur quand on l’a calculé 

en 2019, et en même temps vous nous dites que ce n’est pas de notre faute car la conjoncture est là. 

Effectivement, la conjoncture est là. Mais nous avons fait pratiquement tout ce pourquoi nous nous 

étions engagés. 

Le plateau sportif et son parking : il n’y a pas de parking au plateau sportif. Il y a les ateliers 

techniques qui se servent de l’espace qui est derrière. 

Les études pour le CCAS : il faut faire des études quand on a des projets, car ça ne fonctionne 

pas autrement. Nous ne sommes pas des sachants en tout. Donc on se fait accompagner par des AMO. 

Et le pôle enfance jeunesse : il n’était pas prévu, mais comme nous en avons besoin, nous allons 

le faire aussi. Car les services enfance jeunesse en ont besoin. 

Pour conclure un peu tout ce que je viens de vous dire, Parempuyre est, comme le montre son 

compte administratif de 2024, en bonne santé financière. Vous ne pouvez pas dire le contraire. Notre 

équipe a une gestion réaliste et pérenne, même dans le contexte national et international dans lequel 

nous nous trouvons aujourd’hui et que nous avons rencontré depuis plusieurs années. Ce budget, 

comme le précédent, est à l’illustration d’une gestion et d’une vision à long terme. Il permet de garantir 

des services publics de qualité avec des équipements qui correspondent aux besoins des parempuyriens. 

Nos choix pour 2025 illustrent bien notre engagement pour la solidarité et le vivre ensemble. Voilà ce 

que je voulais vous dire. Et je veux encore une fois remercier toute l’équipe et l’ensemble des services 

pour tous les efforts faits par chacun pour avoir ce budget pérenne. 

Monsieur Dervieux, pour faire voter ce budget. 

 

Benjamin DERVIEUX 

On va s’accrocher puisqu’il faut que je vous fasse voter chapitre par chapitre. Comment ça, vous 

aviez oublié ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Monsieur Dervieux, est-ce que vous permettez que dans le groupe, il y ait un seul qui réponde ? 

 

Madame le Maire 

Non, chacun doit répondre. Ce n’est pas une autorisation de l’adjoint, c’est une règle du Conseil 

municipal. Chacun doit exprimer son vote individuellement. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je commence par la section de fonctionnement, pour les dépenses : Chapitre 011, achats et 

charges externes. Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 012, charges 

de personnel. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 6. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 014, 

atténuations de produits. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 6. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 65, 

autres charges de gestion courante. Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. 

Chapitre 66, charges financières. Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. 

Chapitre 67, charges spécifiques. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. 

Chapitre 68, dotations aux provisions et dépréciations. Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote 

pour ? Le reste.  

Pour les recettes de fonctionnement. Chapitre 013, atténuations de charges. Qui vote contre ? 

0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 70, produits des services, du domaine et ventes 

diverses. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 73, impôts et taxes 
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(hors 731). Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 731, fiscalité locale. 

Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 74, dotations et participations. 

Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 75, autres produits de gestion 

courante. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 77, produits 

spécifiques. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. 

Pour l’ensemble section de fonctionnement : Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote 

pour ? Le reste. 

Section d’investissement, les dépenses. Chapitre 20, immobilisations corporelles. Qui vote 

contre ? 0. Qui s’abstient ? 6. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 204, subventions d’équipement versées. 

Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 21, immobilisations 

incorporelles. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 23, 

immobilisations en cours. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 6. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 16, 

emprunts et dettes. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 6. Qui vote pour ? Le reste. 

Concernant les recettes d’investissement. Chapitre 13, subventions d’investissement. Qui vote 

contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 16, emprunts et dettes assimilées. Qui 

vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 6. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 10, dotations, fonds divers et 

réserves. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. Chapitre 024, produits des 

cessions d’immobilisations. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le reste. 

Pour l’ensemble section d’investissement. Qui vote contre ? 0. Qui s’abstient ? 6. Qui vote 

pour ? Le reste. 

Enfin, pour l’ensemble du budget. Qui vote contre ? 6. Qui s’abstient ? 0. Qui vote pour ? Le 

reste. 

 

Madame le Maire 

Merci beaucoup. Ce budget est donc adopté à la grande majorité. Donnez un peu d’eau à 

Monsieur Dervieux, il doit avoir soif. Je rappelle qu’il y aura des documents à signer avant de partir.  

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Après avoir voté par chapitre comme suit, 

Dépenses de fonctionnement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 
011 Achats et charges externes 21 6 0 

012 Charges de personnel 21 0 6 
014 Atténuations de produits 21 0 6 

65 Autres charges de gestion courante 21 6 0 

66 Charges financières 21 6 0 
67 Charges spécifiques 27 0 0 

68 Dotations aux provisions et dépréciations 21 6 0 
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Recettes de fonctionnement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 
013 Atténuations de charges 27 0 0 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 27 0 0 
73 Impôts et taxes (hors 731) 21 6 0 

731 Fiscalité locale 21 6 0 

74 Dotations et participations 27 0 0 
75 Autres produits de gestion courante 27 0 0 

77 Produits spécifiques 27 0 0 
 

Ensemble section de fonctionnement : 21 voix pour, 6 voix contre. 

 

Dépenses d’investissement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 
20 Immobilisations corporelles 21 0 6 

204 Subventions d’équipement versées 27 0 0 

21 Immobilisations incorporelles 27 0 0 
23 Immobilisations en cours 21 0 6 

16 Emprunts et dettes 21 0 6 
 

Recettes d’investissement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 

13 Subventions d’investissement 27 0 0 

16 Emprunts et dettes assimilées 21 0 6 
10 Dotations, fonds divers et réserves 27 0 0 

024 Produits des cessions d'immobilisations 27 0 0 
 

Ensemble section d’investissement : 21 voix pour, 6 abstentions 

 

Adopte le Budget Primitif 2025 par chapitre tel que joint à la présente délibération.  

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-033 : FONGIBILITE DES CREDITS BUDGETAIRES 2025 DANS LE CADRE DE 

L’APPLICATION DE LA NOMENCLATURE COMPTABLE M57 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante avec la fongibilité des crédits budgétaires 2025, dans le cadre de 

l’application de la nomenclature comptable M57. 
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Benjamin DERVIEUX 

C’est ce que nous avions mis en place l’année dernière et qui répondait à nos besoins, donc il 

vous est proposé cette même délibération pour l’exercice 2025. La M57 permet un peu de souplesse 

lors du vote du budget : ça évite d’avoir à passer des décisions modificatives, dans la limite de certaines 

dépenses et à l’exclusion des dépenses de personnel. 

 

Madame le Maire 

Je vous remercie. Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est 

pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°DEL.2022.09.30-006 adoptant la mise en place de la nomenclature budgétaire et 

comptable M57 à compter de l’exercice 2023 pour le budget de la ville de Parempuyre,  

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 1er avril 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX,  

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire à procéder, pour l’exercice 2025, à des mouvements de crédits entre 

chapitres, à l’exclusion des dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses 

réelles de chacune des sections. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent et à prendre toutes 

les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-034 : CONVENTION CADRE ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE ET 

LA VILLE DE PAREMPUYRE RELATIVE A LA MUTUALISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS ET 

EDUCATIFS 

 

Madame le Maire 

Monsieur Verdier pour la convention cadre entre le département de la Gironde et la ville de 

Parempuyre relative à la mutualisation des équipements sportifs et éducatif s. 

 

Marc VERDIER 

Le nouveau collège Porte du Médoc comprend divers locaux sportifs et éducatifs qui peuvent 

être mis à disposition de la Ville. De son côté, la Ville met à disposition du Collège toute l’année des 

équipements sportifs. Il convient d’établir une convention fixant les conditions dans lesquelles la Ville 

met ses équipements à disposition pour la pratique de l’Education Physique et Sportive des élèves, et 

réciproquement celles par lesquelles le Conseil Départemental permet l’utilisation de ses équipements 

sportifs et éducatifs par les associations de la commune. 

Pour la Ville de Parempuyre, cette convention présente plusieurs intérêts majeurs :  la gratuité 

de ces mises à disposition réciproques, évitant des facturations croisées,  et l’accès pour les associations 

parempuyriennes à des équipements supplémentaires, dans un contexte de très forte sollicitation des 

équipements communaux. 
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Avec la livraison du collège Porte du Médoc, un travail partenarial entre le Conseil 

Départemental et la Ville a été engagé afin de renouveler et renforcer cette réciprocité d’usage.  La Ville 

aura ainsi la possibilité nouvelle, en accord avec le collège, de programmer des activités associatives 

les week-ends et pendant les vacances scolaires (hors été) dans les équipements départementaux. Cette 

possibilité, jointe à la livraison du nouveau collège, va permettre à la ville de renforcer son 

accompagnement du tissu local associatif. 

Je pense que chacun aura lu la convention. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Monsieur Farthouat ? Madame Lalanne ? Pas ensemble. 

 

Nicole LALANNE 

Page 3 dans l’article 4 dans le dernier paragraphe, il est noté «afin de pouvoir faire face aux 

multiples situations possibles, et notamment en cas de constat de dépassement d’horaires, de 

surconsommation des fluides, de négligences constatées après l’utilisation de l’espace, ou de tout autre 

manquement aux règles de bon usage de l’équipement ou de son entretien, le collège  pourra être 

amené à réaliser une facturation des consommations de fluides sur la base d’un éventuel relevé des 

compteurs et une possible prise en charge des produits d’entretien  ».  

Existe-t-il une réciprocité vis-à-vis du Collège quand celui-ci utilise depuis des années nos 

infrastructures ? Si c’est le cas, il serait souhaitable que cela soit mentionné dans la convention.  

 

Madame le Maire 

Là, on parle de cette convention-là, plus particulièrement. Donc on ne peut rien rajouter dans 

une convention qui concerne uniquement cet équipement-là. 

 

Nicole LALANNE 

Oui, mais il est mentionné aussi que le Collège aura la possibilité d’utiliser nos infrastructures, 

donc dans la réciprocité. Et ils mettent bien que dès l’instant où on aura dépassé les horaires, où il y 

aura eu des négligences, ils nous le facturent. Donc nous, on aurait pu dire, vu qu’ils utilisent aussi nos 

infrastructures et que cela est mentionné dans la convention, que réciproquement, si on constatait des 

négligences, les dépassements d’horaire, ça, c’est autre chose, mais au moins des négligences on peut 

facturer au Conseil départemental. 

 

Marc VERDIER 

Concernant le collège, sur nos équipements il ne peut pas y avoir de dépassement d’horaire, ni 

quoi que ce soit. 

 

Nicole LALANNE 

Il peut y avoir dans nos infrastructures des équipements qui peuvent être cassés par des élèves. 

C’est ce que je demande, puisque si c’est le cas ils nous le facturent, voir si réciproquement, il ne peut 

pas y avoir de refacturation au Conseil départemental. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Il y a plusieurs choses. Sur les horaires, on est d’accord. Le collège ne peut pas utiliser nos 

infrastructures en dehors des heures du collège. La négligence, ce n’est pas des accidents. S’il y a 

négligence, il faudrait le prouver. La difficulté que l’on a, c’est que l’équipement est à disposition sans 

qu’on soit derrière pour pouvoir le vérifier. Alors que le collège, il y a quelqu’un qui vient derrière pour 

s’assurer de l’état. Si le G2 est utilisé par le collège et qu’il est dégradé par le collège, ce sera en plus la 
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responsabilité de l’enseignant qui sera engagée. La difficulté à laquelle on est confronté, c’est qu’en 

fait comment anticiper si une association ou la commune utilise le gymnase jusqu’à 3h du matin ? C’est 

en ce sens qu’elle est prise cette convention. La réciprocité me semble plus difficile. 

 

Nicole LALANNE 

On parle d’horaire, mais on parle aussi du reste puisqu’on parle aussi d’une possible prise en 

charge des produits d’entretien. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne, si vous lisez bien, pour les fluides et autres, c’est émis sur des relevés de 

facturation. 

 

Marc VERDIER 

Si je peux me permettre : nous, on ne peut pas avoir de relevé sur les fluides, puisque dès que 

le collège s’en va, ce sont nos associations qui prennent le relais. On ne peut pas avoir des compteurs 

qui s’arrêtent à 17h. Quant à la négligence, il faut prouver que ce sont bien les enfants du collège qui 

sont responsables. Et là, c’est également presque impossible car dans la continuité vous avez les 

associations. Et ils ne nous déclarent pas s’il y a eu un équipement de cassé : ils ne le déclarent que bien 

après, et ce sont souvent nos gardiens qui le constatent après coup. Mais comme les associations sont 

restées là jusqu’à 23 heures, il est impossible de dire si ça vient du collège ou de l’association. Sauf si 

c’est le week-end, où on sait que ce sont nos associations. 

 

Madame le Maire 

Moi ce que je remarque, c’est que cet équipement va rendre service à beaucoup d’associations 

de la commune en libérant des salles et des créneaux dans nos gymnases actuels. Je pense que c’est ça 

qu’il est important de retenir. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voulais juste avoir des précisions car là on a parlé du pôle sportif, mais on parle aussi du pôle 

culturel. Ça, je l’ai découvert dans la convention. Ça veut dire qu’il y a des salles qui sont mises à 

disposition ? Car comme je ne connais pas le collège et que je ne l’ai pas visité, il y a des salles de 

disponibles pour ça ? 

 

Marc VERDIER 

En effet, vous avez le gymnase et à côté vous avez une salle de 417 m² et en dessous vous avez 

des salles qui peuvent être mises à disposition des associations culturelles de chez nous. Et on en a 

notamment une, c’est l’ASCOPA. 

 

Madame le Maire 

C’est une mutualisation intelligente des équipements.  

 

Marc VERDIER 

Ce qui permet de libérer nos équipements, notamment le G1 et le G2. Et aujourd’hui le G2 peut 

être occupé par deux associations en même temps, maintenant il n’y aura plus qu’une association. Donc 

toutes les associations ne vont pas bénéficier directement des équipements du collège, mais ils vont en 

bénéficier ici en retour. 
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Madame le Maire 

Et en bénéficier dès la rentrée de 2025. Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L1311-15, L2122-21 et L2122-
22-5, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L2125-1, 

Vu le Code de l’Education, notamment les articles L212-15, L213-2-2 et L214-4, 

Considérant le projet de convention cadre entre le Département de la Gironde et la Ville de 
Parempuyre, relatif à la mutualisation des équipements sportifs et éducatifs,  

Après examen en commission Vie Locale / Vie Associative / Culture du 27 mars 2025,  

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER,  

Après en avoir délibéré, 

Approuve la convention cadre entre le Département de la Gironde et la Ville de Parempuyre relative 
à la mutualisation des équipements sportifs et éducatifs. 

Décide d’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention pour une durée de 3 ans.  

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-035 : FESTIVAL DES ARTS 2025 – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE 

BORDEAUX METROPOLE 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Madame Durand, pour la demande de subvention du Festival des arts 
2025 auprès de Bordeaux Métropole. 
 
Catherine DURAND 

Du 13 au 15 juin 2025 se tiendra le Festival des Arts. Ce festival, porté par l’Ecole Municipale 
d’Art (EMA), permet à tous ceux qui pratiquent un art de présenter leurs travaux dans une 
manifestation publique ouverte à tous et gratuite. 

L’édition 2025 poursuivra l’expérience d’interdisciplinarité initiée depuis des années, en 
mettant en place des collaborations entre les différentes disciplines pour permettre aux élèves de se 
rencontrer et découvrir d’autres pratiques afin élargir leur culture artistique mais également afin de 
susciter des vocations ou des envies. 

Un accent sera également mis sur la nécessité de réduire au maximum l’impact écologique en 
favorisant le réemploi pour les costumes et accessoires et en utilisant du papier recyclé pour la 
campagne de communication.  

Dans le cadre du contrat de co-développement conclu avec Bordeaux Métropole, le Festival des 
Arts peut prétendre à un soutien financier sous forme de subvention.  Pour mémoire, une subvention de 
2500 € a été accordée par Bordeaux Métropole à la commune de Parempuyre pour l’édition 2024 du 
Festival des Arts. 
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Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? 
L’unanimité ? Je vous remercie. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, 

Vu la délibération de Bordeaux Métropole n° 2023-595 du 01er décembre 2023, relative aux contrats 
de co-développement 2024/2027, 

Considérant le programme et les objectifs du Festival des arts 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Catherine DURAND,  

Après en avoir délibéré, 

Approuve la demande de subvention auprès de Bordeaux Métropole dans le cadre de l’organisation 

du Festival des Arts. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à cette demande de subvention.  

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
 
Madame le Maire 

L’ordre du jour étant épuisé. Je vous souhaite à tous une bonne soirée et ne partez pas sans 
signer le compte administratif et le budget. Bonne soirée à tous. 
 
 
 

Séance levée à 21h25 


